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DUROI,
Portant création de plufieurs charges

de Barbiers - Perruquiers dans
différentes Villes du Royaume.
Donné à Verfailles au mois de Mai 1760.

OUIS, par la grace de DIEU, Roi
de France et de Navarre: A tous

préfens & à venir, Sa lût. Par notre Ëdit
du mois d'Août 1758. Nous avons créé
un million effeétif d'augmentation de gages
au Denier vingt pour être répartis entre
autres fur les Corps & Communautés d'Of¬
ficiers, & autres Communautés, pour raifcn

des Offices qui leur auraient été précédemment réunis ; la
Communauté des Barbiers-Perruquiers, Baigneurs & Étuviftes
de notre bonne ville de Paris, ayant été dans le cas, par la
réunion qu'elle a faite des Offices dlnfpe&eurs de Contrôleur £0.
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êc ayant été iffîpofée pour raifon d'iceux par les Rôles de réparti¬
tion arrêtés au Confeil, en exécution dudit Édit ; a un prin¬
cipal de vingt-fept mille livres, la Communauté defdits Maî¬
tres Barbiers-Perruquiersj Nous auroit repréfenté qu'ils auraient
payé fept mille livres à compte de ladite Finance principale,
mais qu'il leur feroit impoflible de fatisfaire -, au furplus ladite
Communauté n'ayant aucuns fonds, ni moyens de s'en
procurer, à moins qu'il ne Nous plut venir à leur fecours,
en créant en notredite Ville de Paris onze nouvelles places
ou charges héréditaires de Barbiers-Perruquiers, de la vente
defquelles les Prévôts ôc Sindics fe chargeraient, pour en
remettre le prix en nos revenus cafuels à la décharge de
ladite Communauté, fur quoi Nous aurions jugé convenable
de les traiter favorablement j d'un autre côté, fur ce qui Nous
a été repréfenté par différentes Villes de notre Royaume,
que le nombre des Perruquiers n'y étoit pas fuffifant pour le
fervice du public, Nous avons cru devoir en même tems
créer dans plufieurs Villes, où Nous forumes informés,
qu'effe&ivement ils font en trop petit nombre ; afin de pro¬
curer aux Afpirans, qui font dans le deflein de s'y établir,
les moyens d'exercer librement leur profefiion, de nouvelles
places par augmentation, dont la Finance fera payée à notre
profit en nos revenus cafuels: A ces causes, ôc autres à ce
Nous mouvant de l'avis de notre Confeil, de notre certaine
Science, pleine Puiffance 6c Autorité Royale, Nous avons par
le préfent Édit perpétuel ôc irrévocable,

ARTICLE PREMIER.

Créé établi ôc érigé, créons, établiflbns ôc érigeons
par augmentation dans la Communauté de Maîtres Perru¬
quiers de notre bonne ville de Paris, onze places ou charges
héréditaires de Barbiers-Perruquiers, Baigneurs ôc Étuviftes,
dont Nous avons fixé la finance à dix-huit cens livres chacune,
pour par les acquéreurs jouir des mêmes droits ôc privilèges
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dont jouiffent les autres Maîtres de ladite Communauté, de
îa vente defquelles places lefdits Prévôts & Sindics d'icelle
feront chargés & remettront le prix en provenant au Tréfo-
rier de nos revenus cafuels, à l'acquit de ladite Communauté;
laquelle en conféquence demeurera déchargée de la femme
de vingt mille livres qui lui reftent à payer fur celle de vingt-
fept mille livres, à laquelle elle eft taxée en exécution de
notre Édit du mois d'Août 1758. Voulons à cet effet que
par le Tréforier de nofdits revenus cafuefs, il foit délivré
aufdits Prévôts & Sindics onze quittances de finance de dix-
huit cens livres chacune, qui feront remifes aux acquéreurs
defdites places ou charges , pour leur tenir lieu de provifions,
& fans qu'il en foit befoin d'autres, à la charge par eux,
de payer comptant ladite fomme de dix-huit cens livres, de
faire enregiftrer fans frais lefdites quittances fur le Regiftre
de ladite Communauté, & de payer en outre les droits ordi¬
naires de réception, tels que gens fans qualité, fans diftinéHon
d'apprentifs ou fils de Maîtres.

I L

Ayons pareillement créé, établi & érigée, créons, établit-
fons & érigeons par augmentation dans les Communautés de
Barbiers-Perruquiers, Baigneurs & Etuviftes, pour ne faire
avec ceux qui ont éré ci-devant établis qu'un feul & même
corps de Communauté ; fçavoir , quinze places ou charges
héréditaires dans chacune des Villes de Lyon, Bordeaux,
Marfeilles & Rouen ; fix dans chacune des Villes d'Aix,
Nantes, Rennes, Lille, Caen, Dijon, Befançon, Grenoble,
Metz, Touloufe, .Montpellier, Tours &c Orléans*, quatre
dans chacune de celles d'Amiens, d'Abbeville, d'Aufch, de
Bayonne, Châlons en Champagne, Reims, Troyes, Cambray,
Dunkerque, Douay & Valenciennes, dont la finance fera
payée en nos revenus cafuels, fuiYant les rôles qui feront
an étés en notre Confeil.
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I I I.

Voulons que fur !e§ quittances de finance qui feront dé¬
livrées par le Tréforier de nos revenus cafuels aux acquéreurs
defdites places, il leur foit expédié des Lettres en notre grande
Chancellerie , pour par eux , leurs fucceflfeurs, héritiers ou
ayant caufe, jouir des mêmes droits, privilèges Se avantages,
dont jouiffent les autres Maîtres defdites Communautés, con¬
formément aux différens Édits précédemment rendus fur ce
fujet, en payant, par eux, ponr les droits de fceau ; fçavoir,
ceux créés dans notre bonne Ville de Paris, dix livres, Se
ceux des autres Villes, quatre livres feulement, Se vingt fols
aux Gardes des rôles, fans être tenus de payer aucun marc
4 or, dont Nous les avons difpenfés Se difpenfons.

I V.

Pour mettre lefdits acquéreurs en état de protfier plus
promptement du bénéfice de leur acquifition , voulons qu'en
attendant que leurs Lettres ou Provifions ayent été expédiées
en notre Chancellerie, ils foienc admis Se inftallés dans les
Communautés fur leur fimple quittance de finance , en prê^
tant ferment entre les mains des Lieutenans de notre premier
Chirurgien, en payant chacun pour tous droits; fçavoir, à
Lyon, Bordeaux, Marfeilles Se Rouen , la fomme de cent
livres, celle de cinquante livres à Aix, Nantes, Rennes,
Lille, Caen, Dijon, Béfançon, Grenoble, Metz, Touloufe,
Montpellier, Tours Se Orléans, Se celle de vingt-quatre li¬
vres dans les autres Villes énoncées dans l'Article IL du pré-
fent Edit : Entendons que lefdites fommes foient diftribué.es ;
fçavoir , moitié au profit de la bourfe commune des Com¬
munautés de Perruquiers, dans lefquelles lefdits afpirans fe
feront recevoir, Se que l'autre moitié foit partagée par égale
portion entre les Lieutenans de notre premier Chirurgien, les



( s ) 4
Sindics en charge feulement Se le Greffier qui fera tenu de
délivrer aux nouveaux reçus l'Aéte de leur prêtation de fer¬
ment , fîgné de lui Se du Lieutenant, pour leur tenir lieu de
Lettres de réception, en vertu duquel A6te Se fans qu'il en
foit befoin d'aucun autre, ils pourront ouvrir boutique Se tra¬
vailler ou faire travailler dudit métier, ainfî Se de la même
manière que les autres membres defdites Communautés, en
payant par eux, lors de l'obtention de leurs Provifîons, pour
tous droits d'expédition Se de fîgnature fix livres Se quatre li¬
vres pour les droits de fceau » Se fans qu'ils foient tenus de
payer bouquet ou autres droits de réception, dont Nous le;
avons difpenfés Sç difpenfons.

V,

Voulons au furplus que tous les Êdits, Déclarations, Ar¬
rêts , Statuts Se Reglemens rendus concernant les Commu¬
nautés de Perruquiers foient exécutées félon leur forme Se te¬
neur. Si donnons en Mandement à nos amés Se féaux les
Gens tenant notre Cour de Parlement de Flandres féant à
Douay, que notre préfent Edit ils ayent à faire lire, publier
Se regiflrer, Se le contenu en icelui garder Se obferver de
point en point félon fa forme Se teneur , nonobftant tous
Edits, Déclarations, Arrêts, Reglemens Se autres chofes à ce
contraires, aufquelles Nous avons dérogé Se dérogeons par le
préfent Edit, aux copies duquel coilationnées par l'un de nos
amés Se féaux Confeillers Secrétaires , vouions que foi foit
ajoutée comme à l'original : Car tel est notre plaisir.
Et afin qiie ce foit chofe ferme Se ftable à toujours , Nous
y avons fait mettre notre fcel. Donne à Verfailles au mois
de Mai l'an de grâce mil fept cens foixante, Se de notre
Regne le quarante-cinquième. Signe , LOUIS, Et plus bas:
Par le Roi, le Maréchal Duc de Belle-Isle* Vifa $ Loues.
Vu au Confeil, Bertin.
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Lu & publié tAudience tenant cejourd'hui 12. Juin ij&u

6 enregijlré au Greffé de la Cour de Parlement de Flandres %
oui & ce requérant le Procureur Général du Roi, pour être
exécuté fclon fa forme & teneur, & copie d'icelui envoyée aux
Bailliages & autres Sièges inférieurs, pour y être pareillement
lue , publiée & enregijlrée. FAIT les jour 3 mois & an que
dejjfus. Signé, Soyez.

Lu & publié es Plaids extraordinaires de la Gouvernance
& Jouverain Bailliage de Lille, le 22. Juin lj6l. Oui &
ce Requérant le Conjeiller Avocat du Roi à ce Siège > par
le Grefier JouJfigné, Signé, D. J. M. PGTTEALL

De l'Imprimerie de la veuve de C. M. Cramé, Imprimeur
ordinaire du Roi



DECLARATION
DU ROI,

Donnée à Marly le 16. de Juin ij61.

PORTANT prorogation de VEdit du mois de
Février 17 do»

OUIS par la Grâce de DIEU, Roi de
France et de Navarre : A tous ceux qui
ces préfentes Lettres verront ; Salut. Nous
avons foutenu jufqu a prefent une Guerre que
la juftice & l'honneur rendoient indifpenfa-
ble , animés du défir de procurer à nos Sujets
une Paix folide & durable , Nous fommes

convenus avec les Puilfances belligérantes d'un Congres dont
le fuccès ne peut être douteux, fi chacune d'Elles veut y faire
tlifcuter fes intérêts avec cet efprit d'équité & de modération
dont nos Plénipotentiaires donneront l'exemple. Mais quelque
fondées que foient nos efpérances, Nous n'en femmes que plus



( 2, )
obliges de Nous mettre en état de réfifter à nos ennemis, afin
qu'ils puiffent connoître dans le tems même où Nous fommes
occupés de la Paix , que s'ils s'y refufoient, Nous fommes affurés
de trouver à jamais dans l'amour comme dans le courage de
nos Sujets, de nouvelles reflôurces pour oppofer à leurs efforts,
La prorogation pour deux années d'un Édit dont le produit
fe verfe prefque fans frais dans notre Tréfor Royal, étant le
moyen le plus naturel de Nous affurer ces reffources, Nous
nous fommes fait d'autant moins de difficulté de l'adopter, que
Nous attendons avec impatience le moment d'accorder à nos
peuples les foulagemens que méritent leur zèle 8c leur fidélité :
A ces Causes , 8c autres à ce Nous mouvant, de l'Avis de
notre Confeil, 8c de notre certaine Science, pleine Puiffance
8c Autorité Royale, Nous avons dit, déclaré 8c ordonné, &
par ces préfentes fignées de notre main, difons, déclarons 8c
ordonnons, voulons 8c Nous plaît.

Article premier.

Que notre Édit du mois de Février mil fept cens foixante,
dont lexécution devoit ceffer à la fin de l'année mil fept cens
foixante-un , continuera d'être éxécuté pendant le cours des
années mil fept cens foixante-deux 8c mil fept cens foixante-
trois, en la même forme 8c de la même manière qu'il l'a
été jufqua préfent.

Article II.

Pendant lefdites deux années, les Gardes de notre Tréfor
Royal, Payeurs des Rentes fur l'Hôte1-de-Ville, Tréforiers,
Receveurs 8c autres chargés dacquiter les rentes dues fur nos
revenus, en uferont comme par le.pafie, 8c fe feront remettre*

f>ar les Parties prenantes les pièces nécefiaires pour juftifier deacquitement du doublement de capitation, ainfi êc de la même



,( 3 Jmanière quil en a été ufé jufqua préfent pour la capkation
ordinaire. Payeront néanmoins lefdits Tréforiers & Payeurs les
rentes dues aux Officiers, dont il eft d'ufage que la câpita-
tion fe paye par voie de retenue, fur les,gages attribués à
leurs Offices, en rapportant par lefdits Officiers un certificat
du Payeur de leurs gages, qui conftate que fur leurs gages &
autres revenus attachés à leurs Offices, il leur eft dû jufqu a
concurrence du montant des arrérages échus dudit doublement
de capitation, 8c dans le cas où leurfdits gages 8c revenus me
fuffiroient pas pour acquitter lefdits arrérages dudit doublement,
à la charge par eux de juftifier qu'ils ont payé le furplus. Si
donnons en mandement à nos amés 8c féaux Confeillers les
Gens tenant notre Cour de Parlement 8c Aides unies de Flan¬
dres féant à Douay, que ces préfentes ils ayent à faire lire,
publier 8c regiftrer, 8c le contenu en icelles garder, obferver
8c éxécuter , félon leur forme 8c teneur, nonobftant tous Edits,
Déclarations, Arrêts, Règlemens 8c autres chofes à ce contrai¬
res

, aufquels Nous avons en tant que de befoin dérogé 8c
dérogeons pour ce regard feulement : Car tel est notre
plaisir ; en témoin de quoi Nous avons fait mettre notre
fcel à cefdites préfentes. Donne à Marly le feizième jour de
Juin, l'an de grâce mil fept cens foixante-un, 8c de notre
Regne le quarante-fixième. Signé, LOUIS. Et plus bas :
Par le Roi. Le Duc de Chois eu l. Vu au Con-
feily bertin.

Lue & publiée V Audience tenant cejourd'hui 7. Août 1761.
& regijlrée au Greffe de la Cour de Parlement de Flandres ;
Ouï & ce Requérant le Procureur général du Roi, pour être exé¬
cutée félon Ja forme & teneur, & copies d'icelle envoyées aux
Bailliages & autres Sièges inférieurs, pour y être pareillement
lues, publiées & enregijlrées. Fait les jour, mois & an que
deffus. Signé, Soyez.
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Lue & publiée aux Plaids extraordinaires de

Gouvernance & fouverain Bailliage de Lille, 19.
Août 1761. Oui & ce Requérant le Conjeiller Avocat
du Roi, parle Greffier fou

Signé, D. J. M. POTTEAU,

De l'Imprimerie de la veuve de C. M. Cramé, Imprimeur
ordinaire du Roi.



DU CONSEIL D'ETAT

QUI ordonne que les Toiles de Un-, de chanvre'
ou de coton , peintesr au imprimées dans le
Royaume > feront revêtues d'une nouvelle mar¬

que pour faire connoître leur fabrication
Du 3. Juillet ij6o.

c

Extrait des Registres du Conseil d'Etat„

SUR ce qui a été repréfente au- Roi, que les peintures& impreilions fur Toiles de lin, de chanvre & de
coton ou mêlées defdites matières} autorifées par fes Let-
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très patentes des y, Septembre ôc %$. O&obre xy^Jk
multiplioient dans le Royaume : qu'il étoit à propos de
venir au fecours defdites Fabriques, pour empêchér les
Toiles peintes étrangères introduites en France , de circuler
librement dans le Royaume, à l'abri des faufles marques
dont elles pourroient être revêtues: Et qu'il convenoit
auffi daflurer le Confommateur fur la bonne foi de la

marque du teint appofé aufdites pièces, A quoi délirant
pourvoir : Ouï le rapport du Sr. Bertin , Confeiller or¬
dinaire au Confeil Royal, Contrôleur général des Finan¬
ces; Le Roi étant en son Conseil, a ordonné 8c
ordonne ce qui fuit.

Article premier.

Toutes les pièces de Toiles de lin, chanvre 8c coton ?
ou mêlées defdites matières, qui feront teintes, peintes
ou imprimées dans le Royaume, feront marquées tant à
la tête qu'à la queue, d'une marque rouge portant le
nom du Teinturier ou autre Fabriquant 8c du lieu de fa
demeure, enfemble la date de l'année de fa fabrication,
avec ces mots, Bon teint, par rapport à celles qui feront
totalement de bon teint; 8c ceux, Petit teint, par rap¬
port à celles qui feront au petit teint ou mélangées de
bon 8c de petit teint.

I I.

Lesdites Toiles ainfi revêtues de la marque du Fabri¬
quant , feront portées, au fortir de la Fabrique, dans le
plus prochain Bureau de vifite ou de contrôle, ou dans
le premier defdits Bureaux qui fe trouvera fur la route de
la destination defdites Marchandifes, 8c par préférence au
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Bureau des Toiliers, s'il y en a dans ledit lieu, finon
dans celui des marchands Merciers, à l'effet d'y être vi~
fitées & examinées tant fur la vérité des marques de fabri¬
que, que fur la fidélité des marques du teint; & ledit
examen fait, y être appofé, s'il y a lieu, le plomb de
vifite ou de contrôle ufité dans ledit Bureau; permis en
conféquence aux J tirés-Gardes, Infpeéteurs & autres fer-
vans aufdits Bureaux de vifite Se de contrôle, de procé¬
der à de fréquens débouillis defdites Marchandifes, en la .

manière accoûtumée., avec l'eau chaude Se le favoiic

I IJk
Fait Sa Majefté très-exprefles inhibitions Se défenfes à

cous Teinturiers Se Fabriquans, de fe fervir de fauffes mar¬
ques, de contrefaire les marques d'autrui Se d'appofer
leur marque, à des ouvrages qu'ils nauroient pas faits, fous
les peines ci-après exprimées, Se même d'être pourfuivis
extraordinairement comme fauffaires.

i:v«\

Toutes les Toiles dépourvues dés marques ci-deffusy,
feront faifies, Se la confiication en fera pourfuivie, avec
l'amende de vingt livres par pièce , par-devant les Juges
qui en doivent connoitre ; Se celles qui fe trouveront
revêtues de faufles marques, foit pour la fabrique, foit
pour le teint, feront pareillement faifies, Se la confifça-
tion. d'icelles pourfuivie par-devant les mêmes Juges ^ avec
cinq cens livres d'amende, fans que lefdits Juges puiffent,
fous quelque prétexte que ce foit, faire aucune remife ouv
modération defdites confifeations Se amendes,,.
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V,

Les Toiles de coton blanches Se les Toiles de lin,
de chanvre & de coton, peintes ou imprimées, venant
de l'Étranger, dont l'entrée a été permife par l'Article pre¬
mier des Lettres patentes du i8. Oétobre 1759. qui ne
feront pas revêtues du plomb ordonné par l'Article VL
defdites Lettres patentes, Se qui feroient revêtues d'un faux
plomb, feront faifis, Se la confifcation en fera pourfuivie
par-devant les Juges qui en doivent connoître, avec
amende de cinq cens livres, dans le cas où elles feroient
dépourvues du plomb ordonné, Se de trois mille livres
en cas de faux plomb, fauf en outre, dans ledit cas, à
être procédé contre les délinquans, comme fauflfaires : Et
feront fur. le préfent Arrêt toutes Lettres néceflaires expé¬
diées. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant,
tenu à Verfailles le trois Juillet mil fept cens foixante.
Signé, Phelypeaux.

1 ' ' Jl I . I

À Lille le 16. Mars 1761.

/E vous envoyé, Messieurs , deux Exemplaires deSArrêt du Confeil d'Etat du Roi du J. Juin lj6o.

Vous obfervere£ que VArticle 1" ordonne que toutes les
Toiles de lin, chanvre, coton ou mêlées defdites matières,
qui feront teintes, peintes ou imprimées dans le Royaume,

feront marquées tant à la tête qu'à la queue d'une marque
portant le noth du Fabriquant, le lieu de fa demeure & la
datte de l'année de la fabrication.



L'Article II, ordonne que fur ces Toiles mnji revêtues
de la marque du Fabriquant, il fera mis im plomb de
vijîte dans le plus prochain Bureau de vifïte ou de Con¬
trôle des Toiliers ou des Merciers ; & V Article IK. or¬
donne la confifcadon avec amende de 20. livres par pièce
de Toile dépourvue de marque, & impofe des peines pour
celles qui Je trouveront revêtues de JauJfes marques ; mais
cette difpojition pour le plomb ou marque de Contrôle ou
de vijîte, n intérefje que la police des ManufaBures &
nullement la Ferme, à !égard de laquelle la marque du
Fabriquant feulement doit être confdérée comme Jujfifante.

Cet Arrêt confirme le principe établi que toute Toile
peinte, pour n'être pointJujette à confifcadon, doit être re¬
vêtue ou comme loile étrangère des plombs prejcrits par
les Lettres patentes du 28 . Octobre IJ$£)- ou comme Toile
nationnale des marques du Fabriquant ; d'où il fuit que
toute Toile peinte nationnale qui n'a pas la marque du
Fabriquant, a la réfierve des coupons, tombe dans la clajje
des Toiles peintes étrangères introduites en fraude & de¬
vientfujette, indépendamment de la confifcadon, à l'amende
prononcée par lefdites Lettres patentes y & confirmée par
TArticle V\ de TArrêt ci-dejjus.

Cet Article prononce l'amende de 3000. livres 3 en cas
de faux plombs, fauf en outre à être procédé extraor-
dinairement, contre les delinquans comme fauflaires : mais
vous obfervere£ dans ce cas y quil n'y doit point être pro¬
cédé , à moins qu'il ne foit de la derniere évidence, que le
plomb efi faux ou réapUqué : pour vous mettre en état de
juger de cette contrefaclion , je vous envoyé deux plombs,
frapés au Bureau de Dunkerque, l'un pour les Toiles de
coton blanches, & l'autre pour les Toiles peintes Euan-
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gères ; ils vous fervlront de pièces de comparaifon : vous
rrien accufere£ s'il vous plaît la réception , en rn adreffant
votre foumijjion de vous conformer audit Arrêt & au pré-

Jent Ordre, au bas de copie, & vous les tranfcrire^ fur le
Regijlre des Ordres de votre Bureau.

Le Directeur des Fermes du Roi
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toient dans la fuite, feroient jufquau dernier Décembre
de la préfente année mil fept cens foixante , portés devant
les Juge & Confuls de ladite Ville; & pour cet effet avons
évoqué tous ceux defdits Procès 8c différends lors pendant
8c indécis pardevant nos Juges ordinaires ou autres Juges
inférieurs, aufquels Nous aurions fait très-expreffes inhibi¬
tions 8c défenfes d'en connoître a peine de nullité, 8c iceux
Procès 8c différends avec leurs cirtonftances 8c dépendan¬
ces , Nous avons renvoyés pardevant lefdits Juge 8c Con¬
fuls , aufquels Nous avons attribués toute Cour, Jurifdic-
tion 8c connoiffance , fauf l'appel en notre Cour de Parle¬
ment de Douay : 8c étant informés que les motifs qui
Nous ont porté à rendre ladite Déclaration du vingt-neuf
Septembre mil fept cens cinquante-neuf,, ne font point
ceffés ; que même le Commerce de Valenciennes n'exige
pas moins que celui de Lille , le fecours d'une pareille
attribution , 8c que l'effet en foit encore prorogé pour quel¬
que tems : A ces Causes , de l'avis de notre Confeil, 8c
de notre certaine Science, pleine Puiffance Se Autorité
Royale, Nous avons par ces préfentes lignées de notre
main, dit, déclaré 8c ordonné; difons, déclarons & or¬
donnons, voulons 8c Nous plaît, que tous les Procès §g
différends civils mus 8c à mouvoir pour raifon de faillites,
qui pourront s'ouvrir dans lefditès Villes de Lille 8c de
Valenciennes, depuis le dernier Décembre de la préfente
année , ou qui s'ouvriront dans la fuite, foient jufqu'au
dernier Décembre mil fept cens foixante-deux, portés par^
devant les Juges 8c Confuls defdites Villes, conformément
à notre Déclaration du vingt-neuf Septembre mil fept cens
cinquante-neuf, laquelle voulons être pendant ledit tems,
exécutée félon fa forme 8c teneur. Si donnons en Man¬
dement à nos amés 8c féaux Confeillers les Gens tenans



notre Cour de Parlement de Flandres, féant à Douay, que
ces préfemes ils ayent à faire lire, publier &c reg'ftrer, ëc
le contenu en icelles garder, obferver & exécuter félon
leur forme & teneur : Car tel est notre plaisir. En
témoin dequoi Nous avons fait mettre notre fcel à cefdites
préfentes. Donne à Verfaiiles le vingt troifiéme jour de
Novembre, l'an de grâce mil fept cens foixante , & de
notre Regne lequarante-fixiéme* Signe, LOUIS. Etplusbasi
PAR LE ROI. Le Maréchal Duc de Belle Isle.

Lue & publiée V Audience tenant cejourcThui Jeiye Janvier
mil fept cens foixante-tm , & enregiflree au Greffe de la
Cour de Parlement de Flandres, Oui & ce Requérant le
Procureur général du Roi en icelle, pour être éxécutée

Jdon fa forme & teneur, & copies déicelle envoyées ou il
appartiendra, conformément a lArrêt du douye de/dits mois
& an que dejjus. Signé, Soyez»

De l'Imprimerie de la veuve de C. M. Cramé , Imprimeur
ordinaire du Roi»
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A R II EST
DU CONSEIL D'ETAT

D U R O I,
QUI décharge les Gants de Cuirs & de Peaux , garnis ou

non garnis 3 des droits de Traites au pajfage d*une Province
du Royaume dans une autre, lorfqu'ils ne feront pas
mêlés avec d'autres Marchandi/es Jupettes aufdits droits \
& qui ordonne la rejlitution des droits de fabrication ,

pour les Gants qui feront envoyés en grojfe, du lieu des
fabriques a l'Etranger, en rempliffant, par les Marchands
& Fabriquant, les formalités prefcrites par V Article IX,
de lEdit du mois d'Août ly£9,

Du premier Février 1761.
Extrait des Registres du Conseil d'Etat«

LE ROI s'étant fait repréfenter 5 en fon , Confeil, fon Edicdu mois d'Août 17^. portant établiiTement dans tout le
Royaume, d'un droit unique fur les Cuirs & Peaux tannés &
apprêtés , par l'Article IX, duquel Sa Majefté auroit ordonné que



ledit droit 1eroit reftitué en entier à la fortie des Cuirs & Peaux
pour palier a l'Étranger : &: par l'Article XII. que lefdits Cuirs
& Peaux demeureroient déchargés de tous droits de Traites à
leur paflage d'une Province du Royaume dans une autre : Et Sa
Majefté ayant coniidéré qu'il pouvoit erre utile d'étendre au

- commerce de la Ganterie en général, les difpolitions défaits
Articles, quoiqu'ils ne paruflent s'appliquer qu'aux Cuirs &£
Peaux non ouvragés ; & délirant donner une nouvelle marque de
fa protedion pour tout ce qui peut intérelfer le commerce de
fes Sujets. A quoi voulant pourvoir : Oui le rapport du Sr, Bertin ,

Confe'iller ordinaire au Confeil Royal , Contrôleur générai des
Finances ; Le Roi Étant en son Conseil , a ordonné & ordonne
que les Gants de Peaux & Cuirs , garnis ou non garnis , qui ne
feront point mêlés avec des Marchandifes fujettes aux droits de
Traites, feront difpenfés du payement de ces droits à leur cir¬
culation dans l'intérieur du Royaume : Veut Sa Majefté que le
droit unique , impofé par l'Article V. de i'Edit d'Août 17555.
foit reftitué pour les Gants en grofte qui feront envoyés directe¬
ment du lieu des fabriques du Royaume à l'Étranger, en rem»
pliftant, par les Marchands & Fabriquans, les formalités prefcrires
par l'Article IX. du fufdit Édit ; à l'effet de quoi lefdits Mar¬
chands & Fabriquans feront tenus, avant l'enlèvement & fortie
defdits Gants, de déclarer au Bureau de la Régie du lieu de
l'enlèvement, ou au plus prochain , les quantités qu'ils entendront
enlever & faire fortir , pour , les Balles &: Ballots , être plombés
de la marque de la Régie , & être expédiés par Acquit a cau¬
tion. à l'effet d'en aflurèr la fortie effe&ive dans les formes
ordinaires Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant,
teuu à Verfailles le premier Février mil fept cens foixante-un.

Signé, PHELYPEAUX.

ALille le iq. Mars ij6i.

MESSIEURS les Receveurs, Contrôleurs, Vifiteurs & autresEmployés de notre Département, fe conformeront à l'Arrêt du
Confeil d'Etat du Roi, du premier Février dernier , dont copie dr



ci-deflus & que Nous venons de recevoir, avec la Lettre de la Com¬
pagnie du )*. de ce mois , rendu en faveur du commerce des Gants
de Peaux & Cuirs, garnis & non garnis , fabriqués dans le Royaume.

Lefdits Srs. Receveurs , Contrôleurs, Vifiteurs & autres Employés >

obfcrveront que par la premihe difpoftton de cet Arrêt} le Roi
ordonne que les Gants de Peaux & de Cuirs , garnis ou non garnis ,

feront difpenfés du payement du droit des Traites 3 à leur circulation
dans l'intérieur du Royaume : mais ils feront attention que cette
exemption n' efl accordée, qu'autant que les Gants ne feront pas mêlés
avec des Marchandifes fujettes aufdits droits de Traites, & que
quand elle aura lieu , il doit en être fait mention fur Us Rcgiflres
de franchifes intitulés , Recettes pour mémoire, pour l'indemnité en
être pafljee à l'Adjudicataire des Fermes, conformément a l'Article
XII. de l'Edit du mois d'Août 1759.

Par la fécondé difpofition, il efl ordonné, que le droit unique de
l'Edit du mois d'Août 175:9, fera rejhtué fur les Gants expédiés pour
Us Pays étrangers.

Il en réfuite que les Gants ne font pas affranchis des droits des
Traites, parce qu'il efl de principe reconnu , que les droits de Traites
ne font fuprimés fur les Cuirs } qu'eu égard a leur affujétiffement au
droit unique , de forte qu'ils redeviennent éxigibles 3 lorflque ce droit
n'efl pas payé ou qu'il efl xeftitué,

Les Gants , pour jouir de cette Yeflitution du droit, doivent au
terme de l'Arrêt ci-deffus3 être expédiés en greffe , & directement du •
lieu des fabriques pour les Pays étrangers ; les Marchands dn Fabri¬
quâtes font tenus de déclarer au Bureau de la Régie de VALADE ,

les quantités qu'ils entendent faire fl&rtir, & les Balles & Ballots,
plombés de la marque du Régifleur, feront expédiés par Acquit a
caution. \

C'eft à la repréflentation de cet Acquit, que vous êtes autorifes a
exiger3 & aux autres formalités preferites , que vous reconnoitrez,
les Gants qui jouiflent du rembourflement du droit unique, & qui par
conféquent doivent continuer de payer ceux dus a la Ferme Générale.

Pour Nous affurcr de l'exécution dudit Arrêt & du préfent Ordre,
lefdits Srs. Receveurs 3 Contrôleurs , Vifiteurs & autres, Nous
adrefferont leur foumifion de s'y conformer, au bas d'une ampliation ,

(F ils auront foin d'enregifrer le tout ,• fur le Regifire des Ordres
de leur Bureau.

Le Dire&eur des Fermes da Roi.



 



A R R E S T
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
QUIfixe les droits qui doivent être perçus fur les Charbons

de terre d'Angleterre 3 d'Ecojfe & d'Irlande & autres Pays
étrangers, entrant dans le Royaume par les Ports & Lieux
y defignês ; Et qui permet aux Concejfionnaires & Entre¬
preneurs des mines du Royaume 3 d'établir, fi bon leur
jemble, des Commis & Prêpofés pour veiller k l'exacte
perception de/dits droits.

Du j. Février 1761.
EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ETAT.

Le roi s'étant fait repréfenter, en fon Confeil, lesArrêts rendus en icelui les 6. Septembre 1701. i8:.
Novembre 1730. 6 Juin & ij. Août 1741. par le pre¬
mier defquels les droits d'entrée fur le Charbon de terre
venant d'Angleterre , d'JÈcofle & d'Irlande ? ont été réglés
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à trente fols par baril du poids de deux cens cinquante
livres ; par le fécond , Sa Majefté a ordonné qua com¬
mencer du i,er Février 1731. ôc jufqu'à ce qu'il en foie
autrement ordonné, il ne feroit perçu que douze fols par
chaque baril dudit Charbon , du même poids de deux
cens cinquante livres, poids de marc, venant d'Angleterre,
d'Êcoffe ôc d'Irlande, dans l'étendue des Cinq groffes Fermes,
ôc dans les Bureaux des Provinces réputées étrangères ; par le
rrqilième defdits Arrêts, attendu que les raifons qui avoient
déterminé à ladite modération, ne fubfïftoient plus pour les
Charbons entrant dans le Royaume par la Picardie ôc la
Flandre, Sa Majefté auroit ordonné qu'à compter du jour de
la publication dudit Arrêt, il feroit perçu trente fols fur cha¬
que baril de Charbon de terre, dudit poids de deux cens
cinquante livres, poids marc, venant defdits Pays d'Angle-,
terre, d'Écolfe ôc d'Irlande, ôc entrant par Saint Valéry,
Dunkerque, Boulogne , Calais Ôc autres entrées de la Picar¬
die Ôc de la Flandre, Ôç les Direéàions des Fermes d'Amiens
3c de Lille ; Et paf le quatrième Arrêt du ij. Août 1741.
Sa Majefté auroit ordonné qu'à compter du jour de la publi¬
cation dudit Arrêt, ôc conformément à celui du 6. Septem¬
bre 1701. le même droit de trente fq 1s par baril de Charbon
de terre, du même poids de deux cens cinquante livres,
venant defdits Pays étrangers, feroit aufli perçu dans les diffé-
rens Pprts de Normandie : Et Sa Majefté étant informée
que l'exploitation des mines de Charbon de terre eft augmentée
dans fon Royaume, ôc notamment dans la Province de Bre¬
tagne 5 ôc voulant donner à ceux de fes Sujets qui exploitent
leidites mines, des marques de fa bienveillance. Vû l'avis des
Députés du Commerce î Ouï le rapport du Sieur Bertin ,
Confeiller ordinaire au Confeil royal, Contrôleur général
des Finances ; Le Roi étant en son Conseil , a ordonné
ôc ordonne qu'à compter du jour de la publication du pré-
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fent Arrêt, Se conformément à ceux des 6. Septembre 170t.
6. Juin Se iy, Août 1741. il fera perçu trente fols par cha¬
que baril de Charbon de terre, de deux cens cinquante livres,
poids de marc, venant d'Angleterre, d'Êcoffe Se d'Irlande,
ou autres Pays étrangers, Se entrant par Saint Valéry, Dun-
kerque, Boulogne, Calais Se autres entrées de la Picardie Se
de la Flandre, les Directions des Fermes d'Amiens Se de
Lille, Se les différens Ports de Normandie. Ordonne en
outre que le même droit de trente fols fera auffi perçu dans
les différens Ports de la Province de Bretagne ; comme auffi
qu'au lieu du droit de douze fols, ordonné être perçu fur
lefdits Charbons de terre, par ledit Arrêt du 28. Novembre
1730. flans l'étendue des Cinq groffes Fermes, Se dans les
Provinces réputées étrangères, il fera perçu un droit de dix-
huit fols par baril du poids de deux cens cinquante livres,
venant de l'Étranger : Permet Sa Majefté aux Conceffion-
naires Se Entrepreneurs defdites mines de Charbon de terre
du Royaume, d'établir, fi bon leur femble, à leurs frais,
dans lefdits Ports Se Lieux par lefquels ledit Charbon de terre
étranger peut entrer, des Commis Se Prépofés à l'effet de
veiller à l'exaCte perception defdits droits. Enjoint Sa Majefté
aux Sieurs Intendans Se Commiffaires départis pour l'exécu¬
tion de fes ordres dans les Provinces de Picardie, Flandre,
Directions des Fermes d'Amiens Se de Lille, Normandie,
Bretagne, la Rochelle Se Bordeaux, de tenir la main à l'exé¬
cution du préfent Arrêt, qui fera lû, publié Se affiché par¬
tout où befoin fera, à ce que perfonne n'en ignore Fait au
Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles
le cinquième jour de Février mil fept cens foixante-un.

Signée Phelypeàux,
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antoine-louis-françois le fevre de caumartin ,

Chevalier > Marquis de St. ANGE 9 Comte de Moret,
Seigneur de Caumartin 5 Boiffy - le - Châtef Ville- Cerf\
Dormeilles 3 Ville St. Jacques, Stagny, Commanderie
& autres Lieux 5 Confeiller du Roi en (es Confeils, Maître
des Requêtes ordinaire de /on Hôtel y Intendant de Flandres
Ô d'Artois.

Vu !Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deffus.
NOUS Ordonnons qu'il fera exécuté félon fa forme &

teneur , & à cet effet qu'il fera lu, publié & affiché dans les
principaux lieux de notre Département, afin que perfonne
n'en ignore. Fait ce y. Mars ij6i. Signée CAUMARTIN1

De l'Imprimerie de la veuve de C. M. Crame 3 Imprimeur
ordinaire du Roi,



NOUS, CHARLES DE ROHAN ,

PRINCE DE SOUBISE, D'EPINOY ET DE MAUBUISSON,
DUC DE 110 HAN-RO HAN , Pair & Maréchal de France,

Minijlre d'Etat, Vicomte de Gand, premier Béer & Connétable
héréditaire de Flandre, Sénéchal de Hainaut, Capitaine-Lieutenant
des Gendarmes de fa Garde ordinaire, Gouverneur & Lieutenant-
général pour SA MAJESTE' defdites Provinces de Flandre
& Hainaut, Gouverneur particulier des Ville & Citadelle de
Lille, Souverain Bailli des Ville & Châtellenie dudit Lille.

TANT informé des différons abus qui fe
commettent dans l'étendue des Referves de
notre Gouvernement général, à l'occafion de la
Chalfe, & délirant y pourvoir par un Règle¬
ment qui puilfe contenir chacun dans fon devoir,
Nous avons Ordonné Se Ordonnons ce qui fuit.

ARTICLE P R E M I E R.

La Chalfe fera généralement interdite à tou¬
tes perfonnes, de quelque qualité & condition
qu'elles foient, dans les Cantons refervés à titre

de riamiA un. ..cpuis le quinze Février jufqu'au jour ou Nous juge¬
rons convenable de fixer l'ouverture des Chalfes, relativement à la foliation
des biens de la Terre, à peine, contre les contrevenans, de cent florins
d'amende & de tous dommages & intérêts.

IL
Dans le temps permis pour la Chalfe, c'eft-à-dire depuis le premier

Septembre jufqu'au jour de la clôture, perfonne ne pourra chalfer, dans
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les Cantons reièfvës à titre de Plaifirs du Roi, fans Notre permiflion
exprefle ou celle uu Commandant pour Sa Majefté dans la Place d'oiC dé¬
pend chaque Reièrve, &c ceux qui y contreviendront, fubiront la peine
de trois mois de prifon & d'une amende de cent florins. Exceptons ce- •

pendant les Gentils-Hommes, Hauts-Jufticiers &c Vicomtiers qui pofledent
des terres à ce titre dans lefdites Referves, aufquels Nous permettons de
chafler fur lefdites terres dans le temps permis, accompagnés d'un Valet
ou d'un Garde feulement, lefquels ne pourront , fous quelque prétexte
que ce foit 3 y chafler que conjointement avec lefdits Seigneurs Et comme
il fe trouve des Abbés, Chapitres &; Eccléfiaftiques qui pofTédent des
terres au même titre dans lefdites Referves , leur permettons de com¬
mettre leur Bailli, ou tel autre Oflicier qu'ils jugeront à propos, pour
exercer en leur nom le droit de Chaflfe dans lefdites terres, accompagnés
d'un Valet ou d'un Garde feulement, ainfi qu'il eft ci-deflus expliqué ; à
condition que chacun defdits Seigneurs Eccléfiaftiques nommera un feul
Oflicier pour toutes les Terres qu'il polfede dans chacune defdites Referves,
&; qu'il autorifera cette nomination par un A6te ligné de lui , que l'Officier
ainfi nommé Nous préfentera, ou au Commandant pour Sa Majefté dans
la Place d'où dépendra ladite Referve, pour en obtenir une permiflion par
écrit de chafler dans lefdites Terres : au défaut de ladite formalité de
la part defdits Seigneurs Eccléliaftiques , ils feront condamnés à une
amende de trente florins.

I I ï.
Tout Particulier qui fera convaincu d'avoir levé des oeufs ou des nids

de perdrix dans l'étendue defdites Referves, fubira la peine de trois mois
de prifon & d'une amende de cent florins ; &; ceux qui en feront trouvés
faifls 3 feront cenfés les avoir levés punis comme coupables, de même
ceux chez qui l'on trouvera des Perdreaux vivans.

1 V'.
Ceux qui feront convaincus d'avoir tendu des collets ou filets, t©u

d'avoir drelîé des pièges pour furptendre le Gibier dans lefdites Referves,
fubiront ladite peine de trois mois de prifon & de cent florins d'amende.
Enjoignons à tous Propriétaires &: Fermiers des Terres & Maifons lituées
dans l'étendue defdites Referves, de vifiter diligemment toutes leurs haies ,

enclos ôc terres labourables ou autres appartenant à eux ou à titre de
Ferme, d'en ôter les collets, filets &c autres pièges qu'il y aura 3 à peine
d'être cenfés les avoir tendus eux-mêmes , s'il fe trouve chez eux du
Gibier , ou qu'ils foient fufpe&s pour avoir été convaincus autrefois d'avoir
tendu des collets ou filets, ou d'avoir drefle des pièges pour furprendre
le Gibier, condamnés à l'amende.

V.
Ceux qui auront des Chiens dans l'étendue defdites Referves, feront

obligés de les tenir à l'attache, ou de leur mettre au çol des hilipts
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longs au moins d'un pied &: demi, fufpendas de travers Se gros de quatre
pouces, &: ne pourront les mener eux-mêmes à la CampagneT quand ils
iront labourer ou autrement, le tout à peine de vingt florins d'amende.

V I.
Nuls Particuliers, exceptés ceux qui auront droit de chafler dans

l'étendue defdites Referves, ne pourront avoir Levriers, Chiens couchans
Se autres drefles à la Chafle , Se quand on leur en trouvera , ils feront
punis de vingt florins d'amende & de la perte de leurs Chiens.

V I I.
Tous les Habitans des terres fltuées dans lefdites Referves, feront te¬

nus d'abbatre les nids de Pies Se Corbeaux qui fe trouveront fur les
Arbres des terres qu'ils pofledent ou des chemins qui y abordent, à peine
de fix florins d'amende pour chaque nid où il fe trouvera avoir des petits.

VIII.
Toutes fortes de filets, lacets Se autres pièges fervans à furprendre le

Gibier feront confifqués, tous les Habitans des terres fituées dans lef¬
dites Referves, chez qui 011 en trouvera, fubiront la peine de trois mois
de prifon Se de vingt florins d'amende.

I X.
Tout Particulier qui fera convaincu d'avoir blefïe ou tué, de quelque

façon que ce foit, des Cignes fur Rivières, Canaux, fofles des Places ,

ou mêmes dans l'étendue defdites Referves, fera puni de quatre mois
de Prifon Se d'une amende de cent florins.

X.
Tous Manans Se Habitans des Villes, Bourgs Se Villages de Notre

Gouvernement général, qui feront commerce de Poudre, de Dragée ou
menu Plomb, ou qui en auront chez eux, feront punis de trois mois
de Prifon Se de cent .florins d'amende.

X I.
Tous Propriétaires ou Fermiers des terres dans l'étendue des Plaines

refervées pour Sa Majefté, feront tenus de n'y fouifrir aucun trou où un
homme puiffe fe tenir caché, foit debout ou aflis, pour tirer, à peine
de cinquante florins d'amende.

X I I.
De toutes les Contraventions fufdites, les Chefs de famille Se Maîtres

de Maifon feront refponfables pour leurs enfans & domeftiques, Se les
amendes ci-deflfus feront appliquées , moitié aux Dénonciateurs, Se l'autre
moitié au profit de Sa Majefté.

Ordonnons aux Baillis, Mayeurs , Lieutenans , Échevins, Gens de
Loi des Villes, Bourgs, Villages Se Hameaux fitués dans l'étendue des
Referves de Notre Gouvernement général, de faire arrêter Se conduire
aux Gouverneurs ou Coramandans pour le Roi des Places d'où ils dé**



( 4 )
pendent, tous ceux qui fe trouveront chaffans fur les terres fkuées dans
lefdices Referves pendant le temps défendu, comme aulTi tous ceux qui
n'ont point le droit de ChafTe dans le temps permis, pour les mettre en
Prifon & leur faire fubir les peines portées par la préfente Ordonnance ;
à l'exception des Militaires, Hauts-Jufticiers &: Vicomtiers, lefquels, en
cas de contravention à cette Ordonnance, ils feront feulement obligés de
dénoncer aux Gouverneurs ou Commandans pour le Roi des Places .d'où
ils dépendront. Leur enjoignons en outre de tenir la main à l'éxécution
de la préfente Ordonnance laquelle fera lue, publiée &: affichée es Lieux
&; en la maniéré accoutumée.

Fait à Verfaiîles, ce fept Février mil fept cens foixante.
Signé, LE MARECHAL PRINCE DE SOUBISE,

PAR SON ALTESSE
,

Fo&ceville.

Lui & publiée es Plaids ordinaires de la Gouvernance & fouverain Bailliage
de Lille , le 14. Février 1760. Oui & ce Requérant le Confciller Avocat du
Roi, par le Greffier fouffigné. Signé , D. J. M. POTTEAU.

La préfente Ordonnance a été relue & publiée es Plaids ordinaires
de la Gouvernance & fouverain Bailliage de Lille, fous le bon
plaifir de Son Altefje Monfeigneur LE MARECHAL PRINCE
DE SOUBISE 9 le iz. Mars ijGl. Oui & ce Requérant le
Confeiller Avocat du Roi, par le Greffier fouffigné, 6 fera éxécuiée
dans le Reffort de ce Siège pour la préfente année, en eonféquence
de délibération du ConfeiL Signé, D. J. M. POTTEAU»

De l'Imprimerie de la veuve de C. M. C r â m i 3 Imprimeur
ordinaire du Roi,



EXTRAIT
DES REGISTRES

DU CONSEIL D'ETAT.
UR la Requête préfentée au' Roi en fou
Confeil , par Pierre H en riet , Adju-
dicataîre des Fermes générales - unies ;
contenant, qu'il a été ordonné par
l'Article II. de la Déclaration du zi*

Mars 1716. que les droits fixés par l'Ar¬
ticle premier, feront perdus pour les
Huiles qui feront fabriquées dans toute
rétendue du Royaume , aux Bureaux qui

feront établis aux fabriques, ou aux Villes & Lieux les plus
commodes, 8c que les Marchands feront tenus d'y faire leurs
déclarations, de quinzaine en quinzaine, des Huiles qu'ils auront
fabriquées pendant ledit temps, avec foumiffion d'en payer les
droits, avant l'enlèvement ou après la confommation fur le lieu;
à peine de confifcation 8c de trois cens livres d'amende. Cette



>
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Déclaration de 1716. eft un Règlement général & uniforme,
qui a lieu dans coures les Provinces du Royaume, privilégiées ou
non privilégiées, tant pour la perception des droits impofés
fur les Huiles, que pour les formalités qui y font prefcrites.
Les Arrêts du Confeil des 18, Mars 1717, 8c 10. Janvier 1718.
rendus entre les Etats d'Artois & l'Adjudicataire général des
Fermes, ne laiffent plus d'incertitude à ce fujet : cependant fur
l'oppofition de certains Propriétaires de Moulins à tordre Huiles ,
dans les environs de Saint-Omer, le Sr. Intendant de Flandres,
a ordonné le Z9. Janvier 1760. qu'ils continueroient ainfi que
les autres Fabriquans d'Huiles d'Artois, qui n'ont point d'Hobettes
ou Magafins à portée de leurs Moulins, de frire comme par le
pafle, leurs déclarations verbales des Huiles qu'ils auront fabri¬
quées , 8c dont ils payeront les droits fur le champ, à fur 8c
mefure qu'ils les feront tranfporter de leurs Moulins, dans leurs
Magafins refpeétifs ; 8c les décharge de l'obligation de donner 8c
réitérer leurs déclarations de quinzaine : ce qui ayant donné lieu
à quelques Fabriquans d'Huiles de Béthune, de fe prévaloir de
ladite Ordonnance, il a été fait de la part du Fermier, des
repréfentations audit Sr. Intendant, qui par fon Ordonnance du
14. Décembre dernier, a renvoyé les Parties au Confeil, pour
leur être fait droit. Les moyens qu'ont oppofés les Fabriquans
d'Huiles de l'Artois, afin d'être difpenfés de la formalité des
déclarations de quinzaine, fe réduifent à deux principaux: l'un eft
de dire que leurs déclararations verbales font fuffifantes, puis
qu'en acquittant les droits dûs, à mefure qu'ils vont faire ces
déclarations, il ne peut y avoir nécefiité de déclaration de
quinzaine, ni de foumifîion à faire pour la fureté d'un droit,
qui eft exactement payé ; l'autre eft de prétendre , que relativement
a l'Ordonnance dudit Sr. Intendant, du 19. Janvier 1760. ils
font difpenfés des déclarations de quinzaine, attendu qu'ils n'ont
ni Hobettes ni Magafins, à portée de leurs Moulins ; il eft indi-
férent qu'il y ait des Magafins ou qu'il n'y en ait point : dans le
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fait il y en a, & il eft démontré par les Plans figurés des Mou¬
lins à Huile de l'Artois, qu'il n'y a aucun de ces Moulins , foie
à Eau , foit à Vent, où il ne fè trouve des Hobettes ou Maga-
fins qui en dépendent, toute la différence eft fur le plus ou moins
détendue de ces Hobettes : mais des emplacemens capables de
contenir dix, vingt & trente tonnes d'Huiles, doivent bien être
regardés & tenir lieu de Magafins : la queftion fe réduit donc à
fçavoir, fi des déclarations verbales font fuffifantes, pour l'exécu¬
tion du Règlement de 17 16» L'Ordonnance des Fermes de 1687.
Articles III. & IV. du titre deux, & les Arrêt & Lettres paten¬
tes des 9 Août 30. Septembre 1713. portent expreffémenc,,
que toutes déclarations feront faites au Bureau des Fermes, pat
écrit , & fignées fur le Regiftre, par les Marchands ou Voituriers.
Il n'a jamais éré admis de déclarations verbales, & fi dans l'Ar¬
tois on n'a pas toujours exigé celles de quinzaine, en faveur de
quelques Fabriquans dont les Hobettes ne pouvoient contenir que
de petites parties d'Huiles, ce n'a été que par négligence des
Commis: quoi qu'il en foit, il faut toujours en revenir aux dif-
pofitions & à Fefprit des Reglemens; la Loi d'ailleurs eft décrite
dans la Déclaration du 11. Mars 1716. dont l'exécution a été
ordonnée fans nulle exception, dans toute l'étendue du Royaume:
il eft auffi à obferver que ce Règlement ne fait aucune difiin-
élion des Fabriquans d'Huiles, qui ont des Magafins à portée de
leurs Moulins, avec ceux qui n'en ont point; il a paru égale¬
ment indifférent, que ces Magafins fufîent plus ou moins vaftes %
il fuffit qu'il y ait des emplacemens dans les Moulins, capables
de iefltrrer plufieurs tonnes d'Huiles, pour que le Fabriquant ne
puiffe fous quelque prétexte que ce foit, fe difpenfer de faire par
écrit fes déclarations de quinzaine ; s'il en étoit autrement, & que
les déclarations verbales puffent être jugées fuffifantes, on fenc
aifément que le Fabricateur, auroit plus de facilité d'en impofer
aux Commis, qui ne pourroient le convaincre de fraude, par 1$
taifon qu'il ne manqueroit pas de foueenir en cas de contraven-
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tion, quil a envoyé au Bureau faire fa déclaration verbale, des
parties d'Huiles fabriquées, ce qui occafionneroit des conteftations
continuelles, & ne pourroit que favorifer la fraude des droits du
Roi ; au contraire le même inconvénient ne réfulteroit point des
déclarations de quinzaine, prefcrites par le Règlement de 1716»
cette formalité n'eft pas fufceptible d'équivoque, ni de contra-
diétion, elle conftate par écrit fur le Regiftre, les quantités
d'Huiles fabriquées de quinzaine en quinzaine, dans chaque
Moulin : de là rien de plus facile que de connoître, par les
Commis aux exércices, fi les quantités font exaftes ou non : ils
pourrônt au moins en partant d'un principe certain, rendre leur
travail plus fructueux, & les déclarations de quinzaine , en fervant
de contrôle à celles que le Fabricateur fera dans l'intervalle, feront
un moyen de plus, de l'empêcher de fe livrer à la fraude , enfin
il feroic d'une dangéreufe conféquence , que la Régie d'une même
partie , ne fut point uniforme ; dès qu'il y a parité de raifons 5c
d'inconvéniens. ,A ces causes , requéroit ledit Adjudicataire des
Fermes, qu'il plut à Sa Majefté ordonner que les Articles III. 5c
IV. du titré" deux, de l'Ordonnance de 1687. & la Déclara¬
tion du 1 r. Mars 1716. feront exécutées félon leur forme 5c
teneur. En conféquence fans s'arrêter à l'Ordonnance du Sr.
Intendant de Flandres, du 19» Janvier 1760. qui fera caffée 5c
ailhuilée, ni aux demandes formées devant Lui , par les Fabri¬
quais d'Huiles de la Province d'Artois, dont ils feront déboutés,
ordonner qu'ils feront tenus comme ceux des autres Provinces,
de faire leurs déclarations par écrit , de quinzaine en quinzaine ,
dans la forme preferite par ladite Déclaration du zi. Mars 1716.
5c Arrêts rendus en conféquence. Vû ladite Requête : l'Ordon¬
nance du Sr. Intendant de Flandres, rendue fur la Requête
dudit Adjudicataire des Fermes, le z. Août 17J8. portant que
lefdits Fabriquans d'Huiles, feroiènt tenus de faire leurs déclara¬
tions de quinzaine en quinzaine, des Huiles qu'ils auroient fa¬
briquées, ainfi que de celles qu'ils enlèveroient dans l'intervalle
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de chaque quinzaine. Requête defdits Fabriquans d'Huiles, à
l'effet d'être reçus oppofans à ladite Ordonnance ; autre Ordonnance
dudit Sr. Intendant, du 19. Janvier 1760. rendue lur ladite
Requête, portant entre autres difpofitions, que ces Fabriquans
continueroient comme par le pafle, de faire leurs déclarations
verbales des Huiles qu'ils auroient fabriquées, & dont ils
payeroient les droits fur le champ, au fur 3c à mefure qu'ils les
feroient tranfporter de leurs Moulins, dans leurs Magafins ref-
peétifs ; 3c en conféquence les décharge de l'obligation de donner
ou réitérer , leurs déclarations de quinzaine en quinzaine ; autre
Requête des Fabriquans d'Huiles de Graines, de la ville de
Béthune, préfentée audit Sr. Intendant de Flandres, à l'effet
d'obtenir la main-levée d'une faifie faite fur le Sr. Boidin l'un
d'eux, le 19. Mai 1760. de trois tonnes d'Huiles de Graines,
trouvées d'excédent à fi déclaration , des Huiles fabriquées dans
fon Moulin, pendant la première quinzaine de ce mois. Mémoire
du Directeur des Fermes générales à Lille, pour & au nom du
Fermier, fervant de réponfe à la Requête ci-deffus ; l'Ordon¬
nance dudit Sr. Intendant, du 14. Décembre fuivant, par
laquelle il a renvoyé les Parties à fe pourvoir au Confeil, pour
leur être fait droit fur leurs demandes refpeétives. Vu aum les
Articles III. 3c IV. du titre deux de l'Ordonnance de 1687.
la Déclaration du 11. Mars 1761. les Arrêt 3c Lettres patentes
des 9. Août 3c 30. Septembre 1713. enfemble les Plans des
Moulins à Eau 3c à Vent de Fampoux 9 dependans du Bureau
d'Arras, 3c les autres pièces jointes à ladite Requête. Oui le
raport du Sr. Bertin, Confeiller ordinaire au Confeil Royale
Contrôleur général des Finances. Le Roi en son Conseil , or¬
donne que les Articles III. 3c IV. du titre deux de l'Ordonnance
de 1687. 3c la Déclaration du zi. Mars 1716. feront exécutées,
félon leur forme 3c teneur j en conféquence fins s'arrêter à l'Or¬
donnance dudit Sr. Intendant de Flandres, du 19, Janvier 1760.
ni aux demandes des Fabriquans d'Huiles de la Province d'Artois s,
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donc Sa Majefté les a déboutés, ordonne qulls feronc tenus ,
comme ceux des autres Provinces , de déclarer par écrit, de quin¬
zaine en quinzaine , aux Bureaux de la Ferme établis à cet effet,
les Huiles qu'ils auront fabriquées, Se ce, dans la forme prefcrite
par ladite Déclaration du 11. Mars ij\6 Se par les Arrêt Se
Lettres patentes des 9. Août Se 30. Septembre 1713. fous les
peines y portées, Fait au Confeil d'Etat du Roi, tenu à Verfailles
le 3, Janvier 1761. Collationné. Signé, Bergeret.

IOUIS par la grace de DIEU, Roi de france etde Navarre : au premier notre Huiffier ou Sergent fur ce
requis; Nous te mandons Se commandons, que l'Arrêt dont l'ex¬
trait eft ci-attaché, fous le contre feel de notre Chancellerie,
cejourdhui rendu en notre Confeil d'Etat, fur la Requête à
Nous préfentée en icelui, par Pierre Henriet , Adjudicataire
de nos Fermes générales, tu fignifies à tous qu'il appartiendra, à
ce qu'aucun n'en ignore, & fais en outre pour fou entiere exécu¬
tion

, à la Requête dudit Henriet, tous commandemens, fom-
mations Se autres aéles Se exploits néceflaires, fans autre permiffion 1
Car tel est notre plaisir. Donné à Verfailles le troifième jour
de Mars, l'an de grâce mil fept cens foixante-un , Se de notre
Règne le quarante-dixième. Par le Roi en fon Confeil

Signé, Bergeret.
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De l'Imprimerie de la veuve de G M. Cramé, Imprimeur
ordinaire du Roi



ANTOINE-LOUIS FRANÇOIS
LE FEVRE DE CAUMARTIN,

Chevalier, Marquis de St. ANGE , Comte de Motet,
Seigneur de Caumartin , Bot[fy-le~Châtel, Ville-Cerf,
Dormeilles, 7^/7vSV. Jacques, Stagny, la Commanderie
& autres Lieux, Confeiller du Roi en fes Confeils,
Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel, Intendant
de Flandres & d'Artois.

U la Requête a Nous prêfentêe , par les
Maîtres Se Supocs du Corps de la Com¬
munauté des Bateliers de la ville de Lille ;

contenant
, que le Roi par Arrêt de fon

Confeil du z6, Septembre 1730. a or¬
donné que le tour obfervé par les Bateliers
des villes de Lille Se d'Aire, pour le
tranfport par la rivière de Lys Se de la
baffe-Deufle, des Marchandées étrangères

du crû du Pays, d'une Ville à l'autre Se dans les Villes
intermédiaires , feroit fuprimé : Se qu'il feroit libre déformais à
tous Marchands de fe fervir pour le tranfport de leurs Marchan¬
dées , de tels Bateliers Se de tels Bateaux que bon leur fembleroit,
que le 13. Novembre 1734. M, de le Grandyill

ou
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lors Intendant de la Province, a rendu une Ordonnance en

explication de cet Arrêt, par laquelle il déclare que la Commu¬
nauté des Bateliers de la Lys 3c baffe-Deufle, fera compofée de
ceux qui fe feront fait infcrire fur le Regiftre de l'Échevin Com-
miffaire au Rivage, à charge par ceux qui n'ont pas de Bateau,
de s'en procurer un, dans deux mois : & que ceux qui voudront
à l'avenir être admis dans ladite Communauté, feront pareillement
tenus de fe faire infcrire fur ledit Regiftre, en payant les droits
proportionnés à leurs Bateaux; que nonobftant les difpofltions
précifes de cette Ordonnance, plufîeurs Bateliers d'Aire, non
infcrits audit Regiftre, s'ingèrent de naviger fur la Lys ôc
baffe-Deufle, 3c d'y prendre charge , les uns fous prétexte qu'il
eft permis à tous Marchands de fe fervir des Bateaux qu'ils juge¬
ront à propos, les autres à la faveur d'une infcription abufive
dans le Regiftre des Bateliers d'Aire ; que fi les Bateliers
d'Aire continuent de recevoir des Bateliers, l'objet de Sa Ma-
jefté de ne former qu'un feul & même Corps, ne fera pas rem¬
pli , & que fon fervice en fouffrira, puis qu'il ne fera plus pofli-
ble de donner dans le befoin, un état exad du nombre des
Bateliers qui compofent le Corps : que d'un autre côté la Com¬
munauté fe trouvera dans l'impoflibilité de faire , fur chacun de
fes membres, une répartition jufte des droits aufquels ils doiventcontribuer. Vû l'Arrêt du Confeil du z8. Janvier 17JZ. qui a
ordonné la réunion des trois Corps de navigation, de la haute
3c baffe-Deufle 3c de la Lys, a défîgné expreflement, Article
XVII. la ville de Lille, comme le Chef-lieu où le Corps entier
fera cenfé réfider, 3c où les Particuliers qui voudront y être
agrégés, feront tenus de venir fe faire infcrire; que depuis un
Règlement aufli formel, les Bateliers d'Aire ne peuvent prétendre
raisonnablement, conferver le droit de recevoir des Bateliers,
ce qu'ils font néanmoins très-fréquenment, au grand préjudice
de la navigation. Requéroient à ces caufes lefdits Supplians, qu'il
Nous plut, i.° Ordonner l'exécution de l'Ordonnance de M.
de la Grandville , du 13. Odobre 1734. à l'excéption du
dernier Article, qui concerne les fadeurs des Bateliers, qui ont
été fupprimés depuis, a,.* Faire défenfes aux Bateliers d'Aire 3ç
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a tons autres, de reconnoître d'autres agrégés au Corps des trois
navigations réunies, que ceux qui auront été reçus au Corps des
Bateliers de Lille, fuivant l'Arrêt du 28. Janvier 17/2. 3.® Enfin
ordonner que tous ceux qui depuis ledit Arrêt n'auront point
été reçus, feront tenus de fe faire agréger en dedans trois mois,
au Corps des Bateliers de Lille, en juftifiant de la propriété, au
moins de la moitié d'un Bateau avec fes agrets, finon, 8c ledit
tems pafle , qu'ils feront exclus du droit de naviger fur les
haute 8c baffe-Deufle 8c fur la Lys, à peine de confifcation de
leurs Bateaux 8c de cinq cens livres d'amende ; notre Ordonnance
du 8. Juin 17J9. portant renvoi de ladite Requête au Sr.
Dupont , notre Subdélégué à Aire, pour communiquer aux
Maîtres du Corps des Bateliers de cette Ville, 8c Nous envoier
leur réponfe. La Requête à Nous préfentée par les Confrères
Bateliers de la ville d'Aire, dans laquelle ils expofenc, que l'in¬
tention de Sa Majcfté, en fupprimant par fon Arrêt du z6. Sep¬
tembre 1730. le tour obfervé par les Bateliers d'Aire 8c de Lille,
pour le tranfport des Marchandifes fur la baffe-Deufle 8c fur la
Lys, n'a pas été d'anéantir la Communauté des Bateliers d'Aire,
qui a été établie en cette Ville dès l'an 1588. érigée de nouveau
en Confrairie par Lettres patentes de 1J97. fous l'invocation de
St. Pierre ès liens, 8c confirmée encore en 1710. avec homologa¬
tion de leurs Statuts 8c Réglemens particuliers, pour être exécutés
félon leur forme 8c teneur, 8c maintenus par les Doyen 8c Sin-
dic de ce Corps; que ce fait une foispofé, les Supplians doivent
jouir du droit de fe régir par eux mêmes, 8c de reçevoir les
fils de maîtres Bateliers d'Aire, qui fe préfentent pour exercer le
métier de leur pere, 8c les infcrire fur leur Regiftre, conformé¬
ment à leurs Letnes patentes de 1710. qu'à l'égard des Bateliers
forains qu'ils ont pu reçevoir à Maîtrife, ils font prêts de les faire
infcrire fur le Regiftre des Bateliers de Lille, conformément à
l'Article XVII. de l'Arrêt du Confeil du 28 Janvier 17j2, dès
que de cette union l'on ne pourra pas conclure, que pour être
Batelier des trois branches de navigation reunies, il faille être du
Corps particulier des Bateliers de Lille ; qu'en effet l'objet de cet
Arrêt n'a point été de détruire chacun des trois Corps, pour les
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fondre enfemble fous le nom de Corps des Bateliers de Lille:
mais feulement de réunir trois branches toujours diftinétes, pour
concourir enfemble au bien du Commerce 8c au fervice de Sa
Majeflé ; qu'en un mot l'union des trois Corps, fuppofe leur
éxiftance , 8c non pas leur anéantiffement : qu'en conféquence de
cette union, les Supplians ont droit de nommer un Maître de leur
branche de navigation , pour y foutenir leurs droits, 8c travailler
de concert avec le Maître choifi, dans la branche de la naviga¬
tion de Lille, à régler tout ce qui concerne l'intérêt général de la
Communauté, fans néanmoins préjudicier à l'intérêt particulier de
chaque branche , d'être régie par fes propres Statuts : qu'autre^
ment il faudrait que de cette union étendue au delà de fon objet,
il réfukat une répartition générale de toutes les Charges, fur cha¬
cun des trois Corps, ce qui ne pourrait manquer d'être très-
onéreux aux Corps, qui ne pourraient pas participer également
aux avantages communs, 8c qui d'ailleurs auraient d'autres charges
à fupporter, eu égard à leur fi tuât ion particulière : requéraient à
ces caufes lefdits Supplians, qu'il Nous plut débouter les maî¬
tres Bateliers de Lille , des fins 8c conclufîons de leur Requête ,

ce faifant maintenir les Bateliers d'Aire dans les droits, qu'il a
plu à Sa Majefté de leur accorder, par fes Lettres patentes du
mois de Juin 1710. fçavoir, de former un Corps particulier,
fous l'invocation de St. Pierre es liens, 8c de pouvoir fe régir
par leurs propres Statuts, 8c recevoir dans leur Corps les fils de
Maîtres, comme par le paffé : en fe conformant toutes fois à
l'Arrêt du Confeil de 1730» pour la fuppreflion du tour, 8c à celui
du x8. Janvier iy$z. lequel n'aura lieu qu'à l'égard des Bate¬
liers forains, avec faculté aux Supplians, de choifir un Maître de
leur branche de navigation, pour régler conjointement avec ceux
de Lille, les intérêts communs des trois branches réunies, 8c aux
offres de contribuer aux Charges générales. La réponfe des maî¬
tres Bateliers de Lille, contenant, que c'elt vouloir empêcher
l'exécution de l'Arrêt du Confçil du t8. Janvier I7JX. que de
prétendre, que les trois Corps de navigation, de la haute 8c
balle-Deufle , 8c de la Lys feront réunis , 8c que néanmoins cha¬
que Corps particulier, fuhfîftera comme auparavant ; 8c que



ceux d'Aire ccnferveront le droit de fuivre leurs Statuts, recevoir
les fils de Maîtres, en un mot, de jouir de toutes les prérogatives
qu'ils ont obtenues, lors de l'établiffement de leur Confrairie , en
1597. & d'y réunir tous les avantages, que les Arrêts de 1730.
& 17y i. leur procurent, par leur réunion au Corps des Bateliers
de la haute & baffe-Deufie ; que l'Ordonnance de M. de la
Grandville, du 13. Novembre 1734. comme on l'a déjà fait
voir, eft totalement contraire à leurs prétentions, puis qu'elle dé¬
clare formellement, qu'il n'y aura d'autres Bateliers, de la Com¬
munauté des trois navigations, que ceux qui fe feront fait infcrire
fur le Regiitre de l'Echevin Commiffaire au Rivage, fans diftinc-
tion de Bateliers forains ou de fils de Maîtres, qui doivent tous
également fe faire agréger au Corps des Bateliers de Lille, où
eft le Chef-lieu de la réunion ; qu'en vain les Bateliers d'Aire fe
donnent la torture pour concilier enfemble l'exécution de l'Arrêt
de i7Ji, qui eft la réunion des trois branches de navigation, en
un feul Si même Corps, Si le maintien de leur Corps particulier,
fuivant les Loix de fon établiffement *, qu'il eft bien plus natu¬
rel Si plus conforme aux intentions de Sa Majefté, comme au
bien de fon fervice , de former des trois Corps de Bateliers de la
haute Si baffeDeufle, Si de la Lys, un feul Corps de naviga¬
tion , régi Si gouverné par les mêmes Réglemens ; qu'on pourra
choifir alors dans chacune des trois branches, un nombre égal
de Maîtres, pour conduire les affaires de la Communauté, fervir
le tems marqué par les Statuts de Lille, & en fortant d'exércice,
rendre compte aux Magiftrats de cette Ville, de leur adminiftra-
tion ; que ce fera le vrai moyen de maintenir une bonne police
dans cet objet important pour le Commerce, Si de former une
fociété également avantageufe à tous fes membres, qui en fup-
porteront les charges par un jufte répartition, fur chacun d'eux,
Si participeront de même au bénéfice commun. Concluoient lefd.
maîtres Bateliers comme par leur première Requête. Vu aufli
les Lettres patentes du 9. Novembre ij97. Si celles du mois de
Juin 1710. l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi du z6. Septembre
Ï730. l'Ordonnance de M. de la Grandville du 13. Novembre
2734, Si l'Arrêt du Confeil du 2.8. Janvier 1751, tout confidéré.
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NOUS ORDONNONS que lefd. Arrêts du Confeil du 16.

Septembre 1730. Se 28. Janvier 1751. enfemble l'Ordonnance
de M. de la Grandville du 13. Novembre 1734. feront exé¬
cutés félon leur forme Se teneur ; Se pour établir le bon ordre
Se la Police nécelfaire dans le Corps des Bateliers de la haute Se
baffe-Deufle Se de la Lys, & procurer autant que faire fe pourra
le bien général du Commerce Se l'avantage particulier de chacun
des Membres dudit Corps, éviter les conteftations qui pourroient
naître entre eux fur le fait de la navigation Se de leur réception ,
Se leur preferire à cet égard une réglé fure, d'après laquelle ils
auront à fe conduire par la fuite, en expliquant en tant que be-
foin feroit lefd. Arrêts Se Ordonnance, avons Ordonné Se Or¬
donnons ce qui fuit.

.article premier.

Les Bateliers de la haute Se baffe-Deufle Se de la Lys, ne
formeront plus qu'un feul Se même Corps de navigation , con¬
formément à l'Arrêt du Confeil du 28, Janvier 1752. qui fera
régi Se gouverné fuivant les Statuts de la Communauté des Bate¬
liers de la ville de Lille.

I I.
Il fera choifî à cet effet, aux termes ordinaires, dans chacune

des trois branches réunies, un certain nombre de maîtres pour
travailler de concert à maintenir lefd. Statuts Se faire les affaires
dix Corps entier, lefquels demeureront en charge pendant le tems
preferit par lefd. Statuts des Bateliers de Lille, Se avant que de
fortir d'exercice , rendront pardevant les Magiftrats de cette Ville
compte de leur adminiftration.

I ï L
Faisons défenfes aux Bateliers dAire Se à tous autres, de re-

connoître d'autres agrégés au Corps des trois navigations réunies
que ceux qui auront été agrégés au Corps des Bateliers de Lille,
après avoir payé les droits preferits par l'Ordonnance de M.
de la Grandville du 13 Novembre 1734. Se juftifié de la
propriété au moins de la moitié d'un Bateau avec fes agrets.



Ceux qui depuis l'Arrêt du z8. Janvier 1751. nauront point
été reçus conformément audit Arrêt, feront tenus de fe faire
infcrire fur le Regiftre de l'Echevin Commiflaire au Rivage à
Lille, dans trois mois, à compter de la publication de la pré¬
fente Ordonnance, finon 8c ledit tems pafle, ils ne pourront plus
être admis à prendre charge fur aucune des trois rivières, à peine
de confifcation des Bateaux pris en contravention 8c de cinq cens
livres d'amende.

V.
Les Bateliers forains qui délireront être agrégés audit Corps

8c jouir du Privilège de naviger fur les trois rivières de la haute
8c bafle-Deufle 8c de la Lys, fe feront reçevoir à Lille dans le
Corps des Bateliers de cette Ville, 8c infcrire fur le Regiftre de
l'Echevin Commiflaire au Rivage, fans que fous aucun prétexte,
ils puiflent fe fouftraire à cette formalité, à peine, en cas de
contravention, de confifcation de leurs Bateaux 8c de mille li¬
vres d'amende.

V I.
Défendons expreflement à aucun Corps particulier des trois

branches réunies, 8c nommément à ceux d'Aire, de reçevoir à
maîtrife aucun Batelier forain , fous quelque prétexte que ce
puifle être, à peine de nullité defd. réceptions 8c de l'amende
portée par l'Article précédent ; leur permettons néanmoins de re¬
çevoir comme par le pafle, les fils de Maîtres de leur Corps qui
voudront exercer la profeflion de leurs peres, lefquels feront néan¬
moins tenus de fe faire infcrire dans la huitaine, à compter du
jour de leur réception, fur le Regiftre de l'Echevin Commiflaire
au Rivage à Lille, en payant feulement les frais de leur infcrip-
tion , fous peine d'être déchus de leur maîtrife.

V I I.
Les Statuts 8c Réglemens particuliers de la Confrairie de St.

Pierre ès liens à Aire, n'auront lieu que dans l'enceinte de lad.
Ville, 8c fur les objets qui concerneront directement lad, Con¬
frairie , 8c n'auront aucun rapport à la Communauté générale des
trois navigations réunies, 8c dans les cas où lefd. Statuts 8c Ré-



( 8 )
glemens pourroient fe trouver contraires à lad, réunion, il y fera
expreffément dérogé, conformément à l'efprit de l'Arrêt du Con-
feil du 28. Janvier 1752. qui a ordonné la réunion defd. Corps,

VIII.
Les charges communes audit Corps des trois navigations de

la haute 8c baffe-Deufle 8c de la Lys, feront réparties également
fur chacun defd. Corps 8c * au marc la livre , par les Maîtres
choifis dans chacun d'eux, conformément à l'Article IL de la
préfente Ordonnance , pour être enfuite réparties fur les Supots
defd. Corps, par les Doyen 8c Sindic de chaque Corps particulier.

I X.
Les droits d'entrée 8c de fortie des Bateaux, frais de réception

8c autres droits autorifés par l'Ordonnance de M. de la Grandville
du 13. Novembre 1734* à la réferve du dernier Article de lad.
Ordonnance, qui demeure inutile depuis la fuppreffion des faéteurs
des Bateliers, continueront d'être perçus, conformément à lad.
Ordonnance, fans qu'il en puiffe être exigé d'autres , à peine
de concuflîon,

X.
Autorisons les Doyen, Sindic 8c Maîtres choifis, pour veiller

aux intérêts du Corps des Bateliers de la haute 8c baffe-Deufle 8c
de la Lys, à tenir la main à l'exécution de la préfente Ordon¬
nance , faire à cet effet les diligences néceffaires, 8c Nous rendre
compte des contraventions qui pourront y être faites , pour en
être par Nous Ordonné fuivant l'exigence des cas.

Et fera la préfente Ordonnance lue, publiée 8c affichée par¬
tout où befoin fera , aux frais 8c diligence du Corps des Bate¬
liers, à ce que perfonne n'en puiffe prétendre caufe d'ignorance 9

pour être éxécutée félon fa forme 8c teneur.
Fait ce premier Mars 1761. Signé, CAUMARTIN.

De l'Imprimerie de la veuve de C. M. Crame, Imprimeur
ordinaire du B.ou



A Paris le 10. Mars ijGt,

MONSEIGNEUR le Contrôleur Général Nous ayant Fait connoître ,Monsieur , que l'intention du Roi eft de mettre des obftacles aux
enlevemens d'Efpéces monnayées qui fe font pour la Hollande, Nous vous
prions de donner fans le moindre retard, les Ordres les plus précis, dans
tous les Bureaux fitués fur la frontière de ce Pays étranger, pour que les
Commis s'oppofent à la fortie des Efpéces monnoyées d'or ou d'argent au
coin de France, qui s'enleveroient à cette deftination : ils les laifiront
conformément à l'Article III. du Titre VIII. de l'Ordonnance de 1687.
& ils en drefleront un Procès-verbal en bonne forme, duquel néanmoins
ils né feront aucune fuite , ils vous en donneront avis, & Nous en feront
pafifer copie fur le champ, afin de Nous mettre en état de prendre les
Ordres du Miniftre.

Vous leur obferverez qu'il convient d'excepter de cette prohibition, les
Efpéces que le Roi pourroit être dans le cas de faire palfer en Hollande
pour fon fervice, &: notamment une expédition de 15. tonneaux en¬
voyés aujourdliui à Bruxelles par M. de la Borde, Banquier de la Cour»
fur (impie Paflavant du Bureau de Paris , à la fortie delquels, il ne doit
être fait aucune oppofition.

Nous vous prions de Nous envoyer votre foumiffion de vous conformef:
à la préfente , fous l'adrefie de M. Seroux d'Agincourt , Directeur des
cinq greffes Fermes. Signé, Puissant, Pelletier, de Boullogne,
0ESFOURNIEL , MERCIER & darnay.

A Lille le 13. Mars 1761.

MESSIEURS les Receveurs , Contrôleurs , Vifteurs & autres Employés denotre Département, fe conformeront k VOrdre de AEonfeigneur le Contrôleur
Général, mentionné en la Lettre de la Compagnie , en datte du 10. de ce mois
dont copie eft ci-dejjus , & auront attention furtout de Lui envoyer fur le champ copie
defdits Procès-verbaux de faiftes cju'ils pourront faire , & d'excepter de la prohi¬
bition dont il s'agit, les Efpéces (]ue le Roi pourroit être dans le cas de faire
paffer en Hollande pour fon fervice , & notamment la partie des 15. tonneaux
rappellée dans ladite Lettre ; pour Nous affurer de fon exécution & du préfent
Ordre , ils Nous en fourniront leur foumiffion au bas de copie.

Le Directeur des Fermes du Roi.



*îà\\ vulfv .6s KS\. ix&Ù» ï h

" Û0 iciwis i^soVl Jirtènst) imsî^îaoD 2>î PiXJ'âVi ' i î i T ['
... rjl: v ?',h tnn6m sb il" rcAi r:o .. )i: ^ Ai.

Eîlo/i '(bfcntîioH sà -nro'q Jiîol si }rw. o^ntjfiî - v .•>:«; •"> ai .

ai:. ,•; ; • wlc? • . "i >iA , f.'-' ' ; -n ■

c:-l Ziiip i . , isgo* ., > . ';••/•. ss S ■ s • ; , I -■?< * .• :*
Si • jif; b.:.o ' ••')■> ,-oa' cri <:; i aA : : si . aai.-S; . >,«:
3fiO'îil: £Î aol air : noijjtMÎ.'i >b oi.iso r 3nv;:-n^v:;;cî^è 4&|> , san- \. sb '
.vfTi ' 6b i/jrj.f:fabiC « sb .141Y ' ob -I/i s ijfVi •' :
îfiiornnsèfrîoiJpï-b onnoi ennocl uo uchs" - -foo-, i - - fi Y-h «:>„
mcT$ fis arjoY . arfu é&cimf.-oh .vi <ik. s :b»i Oi /r -

«M: »ib«i"3*i^['"wfc ai'b ns Jarf&ât-.sb. riil^^ï-n-kffo Y *nib srq ..
ai: !;•

a:: • , rj '.(jirîorn Sf oh rôasqâDxo'b :A-a I Yp :: : rf'Mo i g "Y
sbrlij.UoH ns 'ib/hff Qiiià qb ako s! s: A Y ai^cr h H o-, ":■■ s:

■; ^ : j nob h. i qui. : •-• m :b)

«ilto M î^rtjphM 13a«on :Âi ab il i ii» ; • :i i Ii juii
3iob OÛ ii bSsiJfflèb oij':<n kl» , r'v-.i et) rJb àtqfrûl toi

.nci:û}o*..;q > 3*:;i oi )

ariov ob noxBîr/îaci 3i5'.f v-•".* • • • r*-; :>r - •• "

rv! ■!:•: •' I . m • )D:<J: ■ ' ' :■: i l . .. -

,. •• .. <_ . o'H il a t>i si : a|i ? S c : v f - -v Ï ï /-r . •
~

■ .TA 'A/ifXl \b i:'-: r T : : i ' . aÇî
• f" V i "i " ; J. - . . '.'••• v . • - ;; j \i;bi ' -i' 'h

; > . • ; ... .. ..1 • <• ••• ■ • ■•■■t ■ • s:".;:;.! ; ' -• ■ •'

a y\;ï riiîM .£ ï si si "i À • -

fob. i
, "yîf ; bj ^ t c": - v.^ri v :i ..A ?A'i: KZ .i 'ft I?

. ivi/i: Tv Vi>- ï'A'OI K • ,y\j^ i c v ;s '■ --1'••" I V l
>VM .OI Sii 'V.^ S.\ ' MÏVjA W» «15 'v'M"- \

\»ii v- -■ • .•/.Si iv,t-

Vî4 ..Q'>oV , :'<■ . 'I '.-..'v '\V. r-. .. ' ••
: • s> r'■•, <Av>à viv i-«A.
va>. «ai i -iV» i»\ "i§ ç '.-A. S xw •

'a xvv-*A/;b A: X^\ 'A* v.\:î,. v*b/\ •■»•■■ .. ■ - ' . A . ' .:
Aà 7.sA; «e.w',rÂy.xA " À •- . ' .

tioJÏ yb yyiï-:'l îôb ïdqoq-I'/-.\ oj . . - '



A Paris le 79. Mars 1761.

^TQUS vous avons fait paffer Monsieur, joint à notre Lettre
JLN du 16. Juin dernier, un Arrêt du Confeil du 15. Mai
1 y60, qui ordonne quelques augmentations de droits d'entrée , fur
différentes Marchandées venant de l'Etranger : 6c vous avez du
donner des Ordres en cpnféquence»

Le Pvoi Nous faifant connoitre aujourdhui, que fon intention
eft, qu'il Lui foit compté du produit de cette augmentation: il eft
néceffaire que vous remettiez a cet effet , un Regiftre particulier
dans chacun des Bureaux de votre Département , ou la perception
de ces droits peut avoir lieu.

Vols obferverez aux Receveurs, que le Regiftre ne doit être
chargé, par des enrégiftremens dans la forme ordinaire , que du
montant des droits provenant de l'augmentation que ledit Arrêt
impofe, outre & pardeffus les anciens droits.

Nous allons examiner les Articles fufcéptibles, de cette perception
d'augmentation.

Le premier Article ne concerne en général, que les Bureaux de
la Douane de Lyon 6c du Pont de Beauvoifin , feuls ouverts à
l'entrée des Étoffes 6c autres ouvrages de foye. Il y fera perçu
trente fols, fur les Ouvrages de foye pure 6c mélée d'or 6c
d'argent fin ou faux, 6c quinze fols, fur les Ouvrages de foye
mélée, pardeffus les droits aufquels ils font fujets ; 6c ce fera cette
augmentation feulement qu'il faudra porter , fur le Regiftre dont
il s'agit.

L'Article II. impofe les Montres Se les Ouvrages d'Horlogerie
venant de l'Étranger , à dix pour cent de la valeur : ainfi nulle
augmencatiou danc les Bnrpanv du Tarif de 1664. par lequel elles
font affujetties aux mêmes droits: mais dans les autres Bureaux, il
faudra porter fur le Regiftre d'augmentation, ce qui fe trouvera
fur les dix pour cent excéder les droits locaux.

Ii réfulte de l'Article III. que la Mercerie pavera d'augmenta¬
tion , deux livres dix fols par quintal, 6c la Quincaillerie de
Cuivre une livre dix fols.

L'augmentation impofée par l'Article IV. fur les Pelleteries de
toutes efpéces, ne peut pas être déterminée ici, parce qu'elle
eft relative aux droits qui ont lieu fuivant les Tarifs Se les Ré-
glëmens poftérieurs, mais elle eft par-tout du quart en fus, des
droits à préfent établis, 6c c'eft de ce quart feulement, dont fera
chargé le nouveau Regiftre.



L'Amidon par l'Article V. eft impofé à un droit uniforme,
d'une livre quatre fols a toutes les entrées du Royaume ; 6c c'eft ce
qui fera dans cette quotité au deftiis des droits locaux, en ufage
dans chaque Bureau, qui doit être porté fur le Regiftre d'aug¬
mentation.

L'Article VIL ordonne que les fils d'or ou d'argent fin deftinés
pour l'Etranger, payeront trois livres par marc à toutes les forties
du Royaume, de forte que comme ils ne payoient que trois livres
quatre fols la livre , à la fortie du Tarif de 1664. ce fera deux
livres feize fols d'augmentation dans les Bureaux de l'étendue de
ce Tarif, 6c dans les autres, plus ou moins à proportion des droits
locaux ; le tout fur les fils d'or ou d'argent fin, trait ou en lame,
6c non fur ceux filés fur foye, pour lefquels il doit en être ufé
comme par le palfé , Conformément à l'Arrêt interprétatif du 19.
Juillet dernier, bien entendu que , conformément au dernier Arti¬
cle les quatre fols pour livre 6c le fol pour livre nouveau, feront
éxigés.

Pour fupiéer aux Regiftres particuliers qui n'ont point été tenus
depuis l'exécution de l'Arrct du iy. Mai, 6c Nous mettre en état
de rendre compte au Roi, du produit dans cet intervalle , vous
chargerez les Receveurs, de faire fur les Regiftres de la Ferme, un
relevé des Articles fujets à ces augmentations de droits, perçus
depuis le premier Oêtobre 17^0. commencement de la cinquième
année courante, 6c d'en porter le montant, fur le Regiftre parti¬
culier dont Nous préfcrivons la tenue, par numéro 6c par datte
d'enregiftrement, afin qu'à la fin de l'année, ce Regiftre envoyé
des différens Bureaux, en même tems que ceux des droits de la
Ferme, à M. Brusset, Chef du Bureau des. comptes , il puifle en
être drefte un compte particulier.

Les Receveurs auront attention pour leuE décharge, de faire
mention en marge de chaque Article extrait du trànfport qu'ils
en auront fait fur le nouveau Regiftre.

Vous tiendrez une notte exaéte des frais d'impreflions , ou autres
concernant cette partie , attendu qu'ils feront à la charge du Roi.

Nous vous prions de ne pas perdre un inftant pour l'exécution
de ce que Nous vous marquons, 6c de Nous en aftiirer, à l'adrefte
de M. Seroux d'Agincourt , Dire&eur des cinq grolfes Fermes.
Signé, PIocquart , Borda, Puissant, Verdun , Gigault
Çrisenoy , Pelletier 6c Saint Amaranb*
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A Lille Mars ij6i,

Messieurs les Receveurs > Contrôleurs, Vifiteurs & autresEmployés de notre Département, fe conformeront à la Lettre de
la Compagnie du 19, de ce mois, dont copie efi ci-deffus , contenant
des obfervations fur dijférens Articles de l'Arrêt du 1 y. Mai dernier 3

que Nous leur avons envoyé avec notre Ordre du 11, Juin fuivant,
qui ordonne quelques augmentations & diminutions de droits, d'entrée à*
de fortie} fur différentes Marchandifes venant de l'Etranger ou y allant y

qui doivent fe percevoir pour le compte du Roi ; & pour cet effet Nous
adreffons avec le préfent aufdit Receveurs , le Regiftre mentionné en
ladite Lettre , a l'intitulé duquel ils fe conformeront. Enjoignons a
Mrs, les Contrôleurs généraux de notre Département, de tenir la main à
l'exécution dudit Arrêt 3 Lettre dr à la tenue dudit Regiftre, Et pour
Nous en affuxer, ils Nous en fourniront leur foumijfion , ainft que
lefdits Receveurs , Contrôleurs, Vifiteurs & autres, au bas de copie de
ladite Lettre & du préfent , qu'ils enregiftreront fur le Regiftre des
Ordres de leur Bureau.

Le Bire&eur des Fermes du RoL



 



TRAITTES,

D.on de Valenciennes. A PaRIS l£ 1 y■ Avril l7Gl'

NOUS vous prévenons, Monsieur , que fur les repréfen-tarions des marchands Potiers du village d'Anglefontaine
en Hainauc, tendantes à ce que les Poteries de terre venant
de l'Étranger , fuifent aifujetties à leur entrée dans les Pays
conquis, aux mêmes droits que Ion éxige dans les Bureaux
de l'Impératrice, fur les Poteries de France. Le Confeil a
rendu le deux de ce mois, une Décilion d'après l'avis de
Mrs. les Députés du Commerce, laquelle porte, que l'Ad¬
judicataire demeurera autorifé à perçevoir fur les Poteries
étrangères, entrant par la Flandre Se le Ffainaut, le droit -de
deux livres dix fols du cent pefant, ordonné être perçu à
toutes les entrées du Royaume, par l'Arrêt du 22. Septembre
17I4«

NOUS vous prions, en conféquence, d'informer les Rece¬
veurs de votre Département de cette Décifion , Se de leur
enjoindre de s'y conformer exadement, Se de Nous accufer
la réception de la préfente , avec votre fourmilion de faire
exécuter la Déciiion du Confeil. Signé, Lalive d'Epinay,
de Buchelay , de Pressigny , St. Amand , Mercier ,

de la Garde Se Gigault de Crisenoy.

mamBtMmammI zmmmmx nwn iirgrrrnrffififfnÉiMuri m 1 ■ 1 <1 iiiramrrirTmiim;i—hi,i ■mi iMW—inw iinrinrMiiiiiii 1 wmmmmÊmÊmammtmmm

A LilAvril

J\/f ESSIEURS les Receveurs , Contrôleurs & Vijiteurs des Fer*IVM mes du Roi dans les Bureaux de notre Département, fe
conformeront a la Décifon du Confeil du deux du préfent mois
d'Avril, & percevront le droit de deux livres dix fols du cent
pefant, fur les Poteries de terre venant de P Etranger, a leur
entrée par lefdits Bureaux s ils Nous en adrejferont leur foumif

Jion au bas de copie du préfent, & le tranferiront fur le Regifre
des Ordres.

1 Le Directeur des Fermes du Roi.
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A R R E S T
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
QUI ordonne que les Cotons filés venant de

VEtranger , même des lfl.es & Colonies franpoifes
de VAmérique, payeront vingt livres par quintah
de droits d'entrée dans le Royaume»

;

Du iz. May 1761.I ' >.■
Extrait des Registres du Conseil d'Etat.

T E R OI s'étant fait repréfenter les Arrêts
1 /rendus en fon Confeii, les xi. DécembremMLB 1 1 11 mm*P

1691. Se ai. Septembre 1700. le premier, par
lequel Sa Majefté , pour favorifer la filature du
coton dans le Royaume» auroit impofé un droit de

I

I



a 2 y
vingt livres par quintal à toutes les entrées du
Royaume, fur le coton filé venant de l'Etranger ;
le fécond, par lequel, fur les repréfentations des
villes de Lyon Se de Paris, Elle auroit fupprimé
ledit droit de vingt livres aux entrées des Cinq
greffes Fermes & de la Douane de Lyon feule¬
ment , & rétabli par rapport aufdites entrées des
Cinq groffes Fermes & Douane de Lyon, les
droits qui y avoient précédemment lieu, fuivant
les Tarifs de 1664. Se de la Douane de Lyon:
Et Sa Majeffé étant informée que les filatures qui
s augmentent de jour en jour, feroient un pro¬
grès plus rapide fans la concurrence des cotons
filés qui viennent de l'Etranger ; A quoi Sa Majeflé
voulant pourvoir : Ouï le rapport du Sr* Bertin ,

Confeiller ordinaire au Confeil Royal, Contrôleur
général des Finances; Le Roi étant en son
Conseil, a ordonné Se ordonne qu'à l'avenir, &
à compter du jour de la publication du préfent
Arrêt , les cotons filés qui viendront de tous
les Pays étrangers, même des Ifles Se Colonies
françoifes de l'Amérique , payeront à toutes les
entrées du Royaume, vingt livres par quintal.
Enjoint Sa Majeflé aux Srs. Intendans Se Com-
miffaires départis dans les Provinces Se Généralités
du Royaume, de tenir la main à l'exécution du
préfent Arrêt, qui fera lû, publié Se affiché par-



( ? )
tout ou bsfoîn fera. Fait au Confeil d'Etat du
Roi , Sa Majefté y étant , tenu à Verfailles le
douze May mil fept cens foixante-un.

Signé, Phelypeaux.

ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS LE FEVRE
DE CAUMaRTIN , Chevalier, Marquis de
St. ANGE , Comte de Moret , Seigneur de
Caumartin, Boijfy - le - Châtel , Ville - Cerf >

Dormeilles , Ville St. Jacques , Stagny, la
Commanderh & autres Lieux , Confeiller du
Roi en fes Confeils, Maître des Requêtes
ordinaire de fin Hôtel, Intendant de Flandres
& d Artois.

V -, . *Y U V Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-dejfus »
& les Ordres de là Cour à Nous adrefés.

NOUS Ordonnons que ledit Arrêt fera lû ,

publié & affiché dans les Villes & principaux
Lieux de notre Département, afin que perfonne
tien ignore. Fait ce 5. Juin ij6i.

Signé, CAUMARTIN.

De l'Imprimerie de la veûve de C M. Crame, Imprimeur
ordinaire du Roi,



 



TRA1TTES.
„ , „ . _

A Paris lè l>4» Mac tj&U°N DE LILLE

L'Arrêt du 5. Février dernier qui fixe les droits d'entrée fii£les Charbons de terre venant de l'Etranger , Nous ayant
paru, Monsieur * fouffrir quelque difficulté, relativement aux
Charbons de terre venant du Hainaut Autrichien, Nous avons
remis un Mémoire au Confeil pour être informés de fon intention
à cet égard ; Et Nous vous prévenons qu'il a décidé le 9. de ce
mois, qu'il n'a voulu rien changer dans la perception des droits
fur les Charbons étrangers, qui entrent par la Flandre 6c le Hai¬
naut, 6c que les Arrêts précédemment rendus en faveur de ces
Charbons, doivent s'exécuter, celui du 5. Février dernier n'y
ayant aucunement dérogé.

NOUS vous prions, Monsieur , de donner des Ordres relatifs à
cette Décifion, dans tous les Bureaux de votre Département, 6c
d'en informer les Contrôleurs généraux , afin qu'ils s'aflurent dans
le cours de leurs tournées, fi les Receveurs s'y conforment ponctuelle¬
ment. Nous vous oblervons au furpïu's , que s'il avoit été fait des
faifies en conféquence de l'Arrêt du 5. Février dernier , il cft né-
celTaire de cefler toutes pourfuites fur le champ, 6c d'en donner
main-levée purement 6c Amplement, en faifant payer les anciens
droits. Vous Nous accufercz s'il vous plaît la réception de cette
Lettre, avec votre foumiffîon de vous y conformer. Signé, Lalive
d'Epinay , Hocquart , Chicoyneau, Chalut de Vérin, Parseval
ôc St. Amand.

A Lille le 2.1. May 1761*

MESSIEURS les Receveurs, Contrôleurs & Vifiteurs des Bureauxde notre Département, fe conformeront à la Décifion du Confeil du
du préfient mois de JlFay ,* en conféquence, ils continueront de perce¬

voir comme ci-devant
, le droit d'entrée fur le Charbon de terre, a raifon

de cinq fols par baril du poids de 300. livres, avec les quatre fols & le
nouveau Sol pour livre, conformément aux Arrêts dn Confeil des 21.
Décembre 1700. & 15?. Juin 1703. aufquels il n'a point été dérogé par
celui du 5. Février dernier. Four Flous affurer de l'exécution de ladite
Décifion , lefdits Srs. Receveurs, Contrôleurs & Vifiteurs, JSfous en adref
firent leur foûmijfion au pied du double du préfient, qu'ils tranficriront fur
le Regifire des Ordres de leur Bureau.

Le Directeur des Fermes du Roi.
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DIRECTION . . TA Ldle le 18. Mai ij6t<
pg Flandres.

SUR plufieurs difficultés, Monsieur, qui fe font préfen.tcsfur l'exécution des Lettres patentes du iS.Oétobre 1759,
concernant l'entrée 8c le commerce des Toiles peintes,
il s'eft fait des fraudes confidérables, à l'abri des facilités
qui avoient été accordées ; fi l'on a différé de vous faire part
des Décifions du Confeil 8c des Ordres que la Compagnie
a donné en conféquence, c'efi que lefd. Lettres patentes
ne devoient être exécutées qu'après l'enregiftrement au Par¬
lement de Flandres. Préfentement que les chofes font en ré¬
glé, il ne s'agit plus que dé vous y conformer exactement,
en vous rappellànt le contenu des trois Arrêts ci-joints,
8c des Ordres mis au bas relativement à ceux de la Com-

pagnie.
î. L'Article IV. des Lettres patentes du iS. O&obre

3759* a affranchi de tous droits les Toiles blanches de lin , de
chanvre 8c de coton ou mêlées defdites matières, à leur cir¬
culation d'une Province à l'autre du Royaume, à condition
qu'elles feront revêtues des marques de fabrique 8c de vifite
prefcrites par les Réglemens : cçtte condition elF indifpen-
fable 8c d'obligation étroite , le Confeil l'a ainfi décidé le
14 Juin s760. fur ce qu'il avoir été repréfenté que les Bazins
8c les Toiles de ménage de fervice ordinaire, ne portoient1
point de marque de fabrique ; d'où il s'enfuit que toute Toile
de lin ou de chanvre qui ne fera pas revêtue des marques
de fabrique, ne jouira pas de lexémption des droits à la
circulation dans le Royaume, 8c demeurera affujettie aux
droits, fans être fujette à la confifcation.

z. Les Bazins 8c même les Futaines, pourvu quils foyent
blancs 8c non rayés de couleur, doivent être mis dans la ,

claife des Toiles blanches.



( z,]
3. Les Toiles de ménage écrues &: demi blanches, doi¬

vent pareillement être revêtues des marques du fabriquant,
pour jouir de l'exemption des droits à la circulation.

4, Les coupons de Toiles blanches nationnales qui n'excè¬
dent pas 4. ou 5. aunes, doivent jouir de la même exemp¬
tion, encore qu'ils ne portent aucune marque de fabrique.
J'ajouterai que ce que je viens de vous obferver, n'a dupli¬
cation qu'à là circulation des Toiles nationnales dans les
différentes Provinces du Royaume , que les Toiles blanches,
demi blanches & grifes qui viennent de l'Étranger, peuvent
après avoir acquitté les droits d'entrée, circuler à l'ordinaire
dans le Pays conquis, en obfervant les régies & formalités
prefcrites par l'Arrêt du Confeil du prémier Mars 17 iz.

j. A l'égard des Toiles de coton blanches, quand elles
ne fe trouveront point revêtues comme Toiles nationales ,
des marques de fabrique, ou comme Toiles étrangères du
plomb prefçrit par l'Article VI. des Lettres patentes, non
feulement ellçs ne doivent point jouir de l'exemption des
droits, màis elles doivent être faifies, parce que la fabrica¬
tion n'en ayant été permife dans le Royaume qu'à la condi¬
tion de la marque, toutes celles qui ne l'ont pas, font ré¬
putées entrées en fraude des droits.

6. Pour cç qui eft des Toiles peintes, je vous ai obfervé
4>ar mon Ordre du 16. Mars dernier , étant enfuite de l'Ar¬
rêt du 3. Juillet 1760. que le principe établi, eft, que toute
Toile peinte pour n'être point fujette a confifcation, doit
être revêtue comme Toile étrangère, des plombs prefcrits
par l'Article VI. des Lettres parentes, ou comme Toile
peinte nationnale , des marques du Fabriquant prefcrits par
l'Article I." dudit Arrêt du 3 Juillet 1760. les Toiles qui
feront trouvées à leur circulation non revêtues de plombs
ou des marques du Fabriquant, doivent être faifies, comme -

entrées ea Fraude des droits.



7- Jë vous aï obfervé, en conformité des Ordres de la
Compagnie des 28. Juillet 6c 7. Août 1760. par ceux
que je vous ai envoies le 16. Mars dernier, que les coupons
de Toiles peintes dévoient être exceptés : mais il a été re¬
connu , qu'à la faveur de cette exception, les Colporteurs
ou porte-balles, faifoient une fraude confidérable, en dé¬
bitant des Pièces entières par coupons. La Compagnie m'a
fait l'honneur de me mander par fa Lettre du 7. du
pr.éfenjt mois de Mai, que pour faire ceffer cet abus, le
Confeil par Décifion du 30. Janvier dernier, a ordonné
que « les marchands de Toiles peintes doivent s'aftreindre
« à faire marquer leurs Toiles, foit au chef & à la queue,
» de manière que tous les coupons qui demeureront entre
w leurs mains, foyent revêtus d'un plomb: » Et il a confir¬
mé cette Décifion, en ordonnant le 20. Mars fuivant,« que
» toutes les pièces 6c les coupons qui ne font pas revé-
» tus des plombs prefcrits, font dans le cas d'être confifqués.

8. Il réfulte de ces Décifions que les mouchoirs de Toile
peinte , 6c ceux de coton blancs, rayés ou à carreaux non
plombés, feroient dans le cas d'être confifqués; mais comme
il ne paroit pas propofable que chaque mouchoir foit chargé
d'un plomb, il fuffit d'exiger que chaque pièce foit plom¬
bée au chef ou à la queue & que le marchand ait toujours
l'attention de débiter les mouchoirs par le bout non plombé;
il doit avoir la même attention, en débitant les, pièces de
Toiles peintes, de garder jufqu'à la fin le bout des pièces
yevétu du plomb: ces bouts de pièces ferviront, dans le cas
ou il feroit faifi des coupons non plombés, que le porteur
déclaretoit avoir acheté d'un tel marchand, à vérifier fi ces

coupons proviennent des pièces plombées.
Vous aurez grande attention d'informer de ces Décifions,

les Négocians 6c Marchands de Toiles peintes: ils fendront
lans doute ^ qu'il importe beaucoup au progrés 6c à la fureté



( 4 )
de leur commerce , de fe conformer aux Ordres du
ConfeiL

9. Vous recommanderez aux Employés des Brigades tant
ambulantes que fédentaires, de veiller avec grand foin, &
ce qu'il ne circule aucun coupon de Toile peinte, qui ne
foit revêtu des marques ou des plombs prefcrits, Se lorfqu'ils
en trouveront fans marques ou fans plombs, ils en déclare¬
ront la fai fie.

ïo. Vous obferverez que les Toiles de coton blanches ,

Toiles peintes Se mouchoirs de coton, foit blancs, rayés ou
à carreaux, étant à préfent dans la clafle des Marchandées
permifes, on ne doit plus emprifonner les Particuliers furpris
en fraude ; leur condamnation fera pourfuivie par les voye&
ordinaires, comme pour toute autre Marchandée fuiette
aux droits, fi ce n'efi: le cas où l'inrroduétion en feroit faite
par .attroupement Se à main-armée , ce qui rentre alors dans
la police générale du Royaume*

11. Vous obferverez encore que les Mouffelines, Foulars,
Écorces d'arbres Se les Étoffes de foye de la Chine, des In¬
des Se du Levant, relient dans la prohibition où elles ont
été mifes par les précédens Règlement, Se que les porteurs
Se introduéteurs de greffes parties defd. marchandifes, doi¬
vent être pourfuivis à l'ordinaire par emprifonnement^ con¬
formément à l'Édit du mois d'Oétobre 172,6*

Pour m affiner de l'exécution du préfent, que vous tranf-
crirez fur le Regiflre des Ordres de votre Bureau, vous m'en
fournirez votre foumiffion avec votre ampliation, Se Mrs,
les Capitaines généraux aufquels il fera envoyé, donneront
en conformité des inftrudbions aux Employés des Brigades,
qui leur font fubordonnés.

Le Directeur dés Fermes du, RoL



» E comfrierce fe plaint que malgré laprohibition fubCftante de rintrôduétion
dès Moulfelinës étrangères', il f ên efttM
beaucoup dans le Royaume, foit comme
Toile de coton, foit comme Mouchoirs
blancs, dont l'entrée eft permife par les

Lettres patentes des y. Septembre Se 28. Oétobre lyj9.
ainfi que parTArrêt du 19. Juillet lyéo, les Ordres précis
& rigouréiix qui ont été donnés pour empêcher cette intro-
du6tion,jne laiflent pas lieu de douter que cet abus ne
prenne fa fourèe dans la difficulté de diftinguer certaine
efpècé de Toile de coton, des vMouflelines qui 'peuvent
ew approcher , de le remede-paroit devoir fe - trouver dans
les diftinétions claires &iprécifes à établir entre éile&



{ % )
brochée, fera cenfée Se réputée Mouffeline Se comprife dans
la prohibition d'icelles.

Toute Toile de coton blanche unie qui pefera moins
de 3. livres, fur la longueur de feize aunes, Se fur la lar^
geur de f d'aunes Se à proportion fur les différentes lon¬
gueurs Se largeurs qu elle pourrait avoir, fera cenfée Se ré¬
putée Mouffeline Se comprife dans ladite prohibition.

A Tégard des Mouchoirs rayés Se cadrillés dont l'entrée
eft permife par l'Arrêt du 19. Juillet 1760. on n'a permis
que les Mouchoirs de Toile de coton unis ou rayés Se ca¬
drillés en couleurs, Se jamais aucune Mouffeline ni Toile
de coton en blanc rayée, cadrillée, brochée ou brodée,
dont la prohibition fubfifte.

Les Fermiers Généraux enverront ces Inftruétions à leurs
Employés, Se veilleront avec la plus grande exaétirude Se
avec la rigueur la plus auftère à leur exécution.

Parcs le ZO. May ijGi*

NOUS vous avons fait pafler, Monsieur, le iz. Sep¬tembre dernier, une Lettre de Monfeigneur le Con¬
trôleur Général, concernant l'introdu&ion Frauduleufe des
Mouffelines étrangères, le Confeil ayant jugé que le peu de
fuccès des foins que les Employés fe font donnés pour l'em¬
pêcher, eft du à la difficulté de diftinguer certaine efpèce
de Toile de coton, des Mouffelines qui peuvent en approcher,
M. de Trudaine, afin d'établir entre ces Toiles des dit»
tinéHons claires Se précifes, Nous envoyé joint à fa Lettre
4at.tée d'hier, une Inftru^lion dont Nous vous adreffons copie*

v» £
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vous la ferez pafler fur le champ dans les Bureaux de votre
Département, vous en donnerez connoi (Tance à cous les Em¬
ployés qui vous font fubordonnés ; vous prendrez leurs fou¬
rmilions de s'y conformer, & vous voudrez bien Nous en
aflurer en nous en accufant la réception de la Préfente, à
l'adrefle de M. Seroux d Agincourt Direéteur générai des
cinq groffes Fermes.

Nous ne nous étendrons pis fur l'extrême attention que
vous devez donner à cet objet, parce que vous en jugerez
par les expreflions qui terminent Tlnftruétion du Confeil.
Signé, St; Amand, d'Augny, Bouret, Roslin , Dupin,
Gigault de Crisenoy & Roussel.

A Lille le 24. May 1761.

MESSIEURS les Receveurs y Contrôleurs, Vijîteurs,Capitaines généraux , Lieutenans, Brigadiers , fous-
Brigadiers & Gardes des Fermes du Roi de notre Départe¬
ment , (e conformeront à l'InfiruSion concernant !introduction
frauduleufe des Mouffelines étrangères y ainfi qu'à La Lettre
de la Compagnie dont les copies font ci-deffus, lefquelles ils
enregijlreront avec le préfent, fur le Regiftre des Ordres :
enjoignons aux Contrôleurs généraux de noire Département,
d'y tenir la main y & de Nous en accufer tous, la réception
au pied d'un exemplaire avec leur foûmijfion de s'y conformer.

Le Dire&eur des Fermes du Roi
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TRAITTES. premier Juin ijGi,

CIRCULAIRE. CUIRS,

IL y a lieu de croire jufqu'à préfent, Monsieur , que le droit de la marquedes Cuirs étant iepréfentarif des droits de Traittes & Foraines, que 1*1 dit du
mois d'Août 1759. a fupprimés à la circulation dans l'intérieur du Royaume, ces
anciens droits de la Ferme générale redevenoient exigibles dans tous les cas où
le nouveau droit n'eft pas acquitté, ou feioit reftituë tel que lors de l'exportation
des Cuirs au Pays étranger 5 mais le Ccnleil voulant étendre les encctragen ens
que fon intention eft de donner à cette branche de Commerce, vient d'ordonner
par fa Décifcn du 23. Avril dernier, que la reftitution du droit de fabrication
fur les Cuirs qui font deftinés pour l'Etranger , ne doit rien changer à l'exemp¬
tion des droits de Traittes & Foraines, au paflage d'une Province du Royaume
dans une autre.

It en réfulte qu'il ne faut plus percevoir de droits appartenant à la Ferme fur
les Cuirs, allant aux Pays étrangers, li ce n'eft au dernier Bureau de la route 9
dans lequel les droits de fortie du Royaume doivent être acquittés, attendu que ni
l'Edit des Cuirs ni la Décifion dont il s'agit, n'a fait de changement à leur égard.

! Nous vous obferverons que comme les Négocians pour jouir de la reftitution
du droit de marque qui leur eft accordé fur les Cuirs qu'ils expédient pour le
Pays étranger , font obligés d'en faire certifier la fortie par les Commis du der¬
nier Bureau , & que ce font toujours ceux du Fureau des Traittes dans les Lieux
où il s'en trouve 5 Nous n'aurions à Nous plaindre que de ces Commis, lî les droits
de Traittes à la fortie du Royaume n'étoient pas payés avec exaôitude.

Nous vous ajouterons qu'il eft nécelfaire qu'en donnant connoifance de la Pré¬
fente à tous les Receveurs de votre Département , vous recommandiez particulière¬
ment à ceux de l'intérieur de ne pas manquer à porter fur le Rtgiftrë des indem¬
nités , les Cuirs qui paieront en exemption de droits.

Vous ferez part de nos Ordres aux Employés principaux, & vous Nous affinerez
de leur exécution à l'adrefTe de M. Seroux d'AgiNccurt , Directeur général des
cinq grolfes Fermes. Signé, St. Artand, de ia Carde, Fessier, Crialut dx
Vérin , de Boullongne , Laliye d'Epinay & le Mercier,

i1 — 1 .. a

A Lille le 8. Juin 1761.

MESSIEURS les Receveurs , Contrôleurs & Vifteurs de notre Départe-menti Je conformeront au contenu de la Lettre de la Compagne du
premier de ce mois, dont copte ejl ci-aejjus, qu'ils enregifrercnt avec le préjent
fur le Regijlre des Ordres de leur Bureau ; enjoignons aux Contrôlent s géné¬
raux du Département, d'y tenir la main , & eut Bous en acmjer tous 3 la
réception au pied d'un exemplaire avec leur Jcuimfjon de s'y conformer.

Le Directeur des Fermes du Roi*
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TRAITTES. , ;
A Paris 4. 1

Circulaire.

TRUDAINE Nous inftruit, Monsieur , par fa Lettre cfa
iS, Mai dernier, que le 2.1. Mars précédent il a été expédié un
Arrêt du Confeil, qui exempte de tout droit d'entrée & de fortie
des cinq greffes Fermes & autres droits de Douane ou locaux 3
les Etoffes fabriquées dans une Manufacture établie à Pont de-
Veyle , à condition que chacune des Pièces de ces Etoffes , fera
revêtue du plomb de marque de cette Fabrique. .

Comme les foins à prendre pour Feiécution de cet Arrêt, Font
les mêmes que ceux preferits par nos Lettres dés 17. Mai 1756.
21. Juillet & 5. Décembre 1757. à ï'occafion des Manufactures
du Puy- en-Velay, de Rouen & de Lavaur , Nous nous bornerons
aujourd'hui à vous prier de vous y conformer, & fur-tout de
tecommander aux Receveurs de votre Département, de ne pas
manquer à liquider les droits qu'ils ne percevront pas, fur les
Etoffes de la Manufacture du Pont de Veyle, & à les porter exacte¬
ment fur le Regiftre d'indemnité , afin de Nous mettre en état'
de répéter celle qui Nous eft due, pour raifon des exémptions
dont elles jouiflent.

Vous voudrez bien Nous accufer la réception de la préfente s

à l'adrefïc de M. Seroux d'Agincourt , Directeur général des cinq
grofles Fermes. Signé, Hocquart , St. Amand , Gigault de Crisenoy,
Tessiers, Lalive d'Epinay , Mercier &c de Pressigny.

À LILLE îé iy. Juin iy6ia

MESSIEURS les Receveurs , Contrôleurs , Vîjiieurs <Jr autres Em¬ployés du Département fe cànfàrmeront à là Lettre de la Com¬
pagnie du Jf, de ce mots , qui ne Nous efi parvenue que cejourd'hui 9

Cr dont copie efl ci-dejfus, en conféquence obferveront ce qui leur ef
preferit par les précédentes Lettres de la Compagnie, rappellées dans celle
ci-dejfus , dont Nous leur avons donné connoijfance par nos Ordres des
24. Mai 1756. 28. Juillet & 10. Décembre 1757. ils Nous accufe-
ront la réception de ladite Lettre & du préfent, au bas d'un Exemplaire a

avec leur foumijfion de s'y conformer 5 & ils enrcgiflrercnt le tout fur le
èjrifire des Ordres de leur Bureau.

Le Directeur des Fermes du RoL

A
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X

ORDONNANCE
DU ROI,

PORTANT Amniftie en faveur des

Du premier Juillet ijéiC

DE PAR LE ROL
A MAJESTÉ étant informée quun grand
nombre de Déferteurs de fes Troupes, qui fe
font établis hors du Royaume, ont été détournés
d y revenir pour profiter de TAmniftie accordée
par fon. Ordonnance du %o*> Avril 1757. parce
que la condition qui y a été mife de rentrer

à fon fèrvice, les auroit obligés de quitter leurs femmes Se
leurs enfans: Et confidérant d'ailleurs que le long féjour que
les Armées ont fait en Allemagne depuis le commencement
de la Guerre, a occafionné une nouvelle défertion dans les
Troupes, Elle a réfolu de donner encore une plus grande
marque de fa clémence envers lefdits Déferteurs j Se en confé¬
rence Elle & ordonné Se ordonne ce qui fuit;
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A R T I C L E PRE MIE R.

Sa Maieste quitte remet Se pardonne le crime de défer-
tion , à tous Soldats, Cavaliers Se Dragons qui ont déferré de
fes Troupes jufqu'au i.er du mois de May dernier, aux condi¬
tions fuivantes.

1 L,Ceux dont la défercion eft antérieure au i.cr Février 17/7.
époque de la dernière Amniftie, s'ils font encore hors du
Royaume, feront obligés d'y rentrer, ou de prendre parti dans
les Armées, avant le i.er Septembre prochain, paffé lequel
temps, ils ne feront plus admis à jouir de l'Amniftie; Se s'ils
font dans le Royaume, ils continueront d'y demeurer, fans que
l'on puiffe les contraindre de fervir, à moins qu'ils n'euffenc
contracté de nouveaux engagemens, qu'en ce cas, ils feront
obligés de remplir -, Se s'ils avoient été arrêtés, ils feront mis
en liberté.

III.
Quant aux Cavaliers, Dragons Se Soldats qui ont déferté

depuis le i.er Février jufqu'au i.er Mai dernier, Sa Majefté en¬
tend qu'ils ne puiffent profiter de l'Amniftie qu'Elle leur ac¬
corde, qu'autant qu'ils s engageront à fervir dans les Armées,
avant le 1 .er Septembre prochain ; auquel effet ils feront tenus
de fe préfenter, foit aufdites Armées ou aux Intendans des
Provinces, qui recevront leurs engagemens, Se pourvoiront à
leur fubfiftance jufqu'à leur départ pour fe rendre aufdites
Armées fur les routes que Sa Majefté leur fera expédier ; bien
entendu que ceux defdits Déferteurs qui fe feroient engagés
avant la aate [de la prélènte Ordonnance, dans les Régimens
qui fervent dsms le Royaume , ou ailleurs qu'aux Armées,
continueront de refter dans lefdits Régimens pour achever le
temps de leur fervice.

I V.
La préfente Amniftie aura lieu, non feulement pour les

Déferteurs des Troupes réglées, mais encore pour ceux des
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Milices 6c des Garde-côtes, 6c généralement de toutes les
Troupes qui fervent fur terre.

V°
Les Soldats étant abfens par congé, ne pourront prétendre

être dans le cas de jouir de l'Amniftie, quand même le temps
de leur congé auroit été expiré le premier Mai dernier : Vou¬
lant Sa Majefté que s'ils font difficulté de rejoindre leurs Corps ,
ils foient jugés comme Déferteurs, après les fommations prêt
crites par l'Ordonnance du 13. Janvier 1730a

V I.
Tout Soldat, Cavalier ou Dragon, dont la défertion fera

poftérieure au premier Mai dernier, fera pourfuivi 6c jugé
fuivant toute la rigueur des Ordonnances, fans pouvoir efpérer
de pardon : Sa Majefté déclarant qu'Elle n'en donnera plus
.à l'avenir.

Mande 6c Ordonne Sa Majefté aux Généraux de fes Armées,
aux Gouverneurs 6c fes Lieutenans généraux ou Commandans
en fes Provinces, aux Intendans defdites Armées 6c Provinces,
aux Gouverneurs particuliers 6c Commandans de fes Villes 6c
Places, aux Infpeàeurs généraux de fes Troupes, Commiffaires
ordinaires de fes Guerres, Prévôts 6c autres Officiers de Ma-
réchauffée, 6c à tous fes Officiers 6c Jufticiers qu'il appartien¬
dra, de tenir la main, chacun à fon égard, à l'exacte obfer-
vation de la préfente ; laquelle Sa Majefté veut être lue 6c
publiée à la tête des Corps, 6>c affichée par-tout où befoin fera,
à ce qu'aucun n'en prétende caufe d'ignorance. Fait à Verfaiiles
le premier Juillet mil fept cens foixante-un. Signé s LOUIS*
Et plus bas : Le Duc de Choiseul.

De l'Imprimerie de la veûve de C. M. Cramé, Imprimeur
ordinaire du Roi.
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PRINCE DE SOUBÎSE, FEPINOY ET DE MADBUÎSSON,
DUC DE ROHAN-ROMAN, Pair & Maréchal de France 3

Minijlre- d'Etat, Vicomte de Gand, premier Béer & Connétable
héréditaire de Flandre, Sénéchal de HainautCapitaine-Lieutenant
des Gendarmes de . la Garde ordinaire- du Roi >, , Gouverneur &
Lieutenant général pour SA MAJESTE' des Provinces de Flandre

\ & Hainaut, Gouverneur particulier des Ville & Citadelle de-Lille 9

jouverain Bailli des Ville & Châtellenie dudit Lille.
A Chaffe conformément'à ce qui 'seft pratiqué dans-,
les années- où la moiffon s'eft - trouvée avancée, -fera
ouverte au premier Septembre prochain , dans- l'étendue
du Gouvernement de Lille. En -confèquence , Défen¬
dons très exprelîément. à toutes perfonnes de quelque
qualité &: condition qu'elles foient- ; 8cfous quelque
prétexte que ce foit^ de- chalfer avant ledit tems.

Déclarons qu'il fera permis à Mrs. les Officiers de
chalfer, a commencer dudit jour premier Septembre
jufqu'au quinze . février fuivantq dans le canton- qui

leur a été affecté de tout tems;«

Bien entendu qu'il leur eft très-expreffément défendu de chaffer dans les
autres cantons de la Plaine de Lille, réfervée aux plaffirs du Roi, laquelle
eft bornée par les Rivières de la haute & bafle-Deufle, 8c celles de la Mar¬
que 8c Marquette, de manière , afin qu'ils ne s'y méprennent pas, qu'ils ne
repafferont pas lefdites Rivières de la haute 8c baffe-Deufle , Marque 8c
'Marquette^ 8c'ù ne leur fera permis de for tir avec leurs Fufils 8c Chiens
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que par les Portes de St. André 6c de la Barre, en obfervant à cette der¬
nière , de paffer au-delà du Pont de Canteleu, de ne pas traverfer l'Abbaye de
Los, 6c de ne pas chaffer fur les Terres de Lomme, Capinghem, Sequedin,
Englos 6c Houplines, appartenantes à M. le Prince d'Ifenghien, fur celles de
la Prévôté, Verlinghem 6c Frelinghem , à M. le Marquis d'Heuchin , fur
celles de Quefnoy, à Mefd.dles du Quefnoy, fur celles de Wawrin , d'Armen-
tiéres, St. Simon Raiife 6c Village d'Lrquinghem fur la Lys, à M. le Comte
d'Egmont, 6c fur celles de l'Abbaye de Marquette, fur lefquelles Terres les
Sergens fe tiendront pour les avertir.

Auquel effet, Mrs. les Officiers de Garde, Sergens, Sentinelles &: Con-
figiies aufdites Portes de St. André 6c de la Barre, laifléront (ortir fans billets,
avec leurs Fufils & Chiens, Mrs. les Officiers pendant le tems ci-deffus maïqué.

Et pour ce qui regarde les Portes de la Magdelaine, Fives, St. Maurice,
Notre-Dame 6c des Malaies, Ordonnons aux Officiers de Garde, Sergens,
Sentinelles 6c Confignes aufdites Portes, de ne laiffer fortir qui que ce foit
avec leurs Fufils 6c Chiens de chaffe, fans permiffion par écrit de Nous ,

ou du Commandant en notre abfence.
Ordonnons aux Officiers , Brigadiers 6c Gardes par Nous établis pour la

confervacion de la Plaine , de ne laiffer chaffer perfonne fous quelque prétexte
que ce foit., fans une permiffion par écrit de Nous ; de dreflér éxacfement
leurs Procès-verbaux de toutes les contraventions dont ils s'appercevront ou
qui viendront à leur connoiffance , & de les remettre , dans les vingt-qua¬
tre heures , au Procureur du Roi de la Gouvernance 6c Souverain Bailliage
de Lille, pour, fur fes conclufions , y être fommairement flacué ainfi qu'il
appartiendra.

A 1 égard des Seigneurs hauts Justiciers ou Vicomtiers, qui conformément
à l'Ordonnance du Roi du 13. Juin 1730. ont la permiffion de chaffer fur
leurs Terres 6c Fiefs accompagnés d'une perfonne feulement, Nous défendons
très-expreflément a tous ceux defdits Seigneurs hauts Jufticiers ou Vicom¬
tiers'^#/ riont pas fatisfait a notre Ordonnance du on&e Février 1756. de
chaffer fous quelque prétexte que ce foit, jufqu'à ce qu'ils ayent donné au
Procureur du Roi de la Gouvernance, ainfi qu'il leur a été enjoint, la décla¬
ration de l'étendue des Terres ou Fiefs qui leur appartiennent 6c fur lef-
quels ils prétendent éxercer leur droit de chaffe , lequel droit ne pourra
leur être confirmé par Nous que fur le certificat dudic Procureur du Roi
qui çonftate , après la juftificacion qu'ils en auront faite, qu'ils poffédent
une Seigneurie haute Juliiciere ou Vicomtiere.

Faisons pareilles défenfes a tous les Seigneurs Eccléfia'fliques ou leurs repré-
fentans, qui n'auront pas remplis les formalités que Nous leur avons prefcrkes
par notredite Ordonnance du 11. Février 17 j 6. en exécution de celle du
Roi dudit jour 13. Juin 1730.

1njoignons au furplus a tout Seigneur haut-Jufticier ou Vicomtier , Seigneur
Eccléfiaflique ou fon représentant, de ne chaffer que dans les terns permis 6c
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qu'en perfonne, accompagné d'un ami ou d'un Garde, lequel Garde ne pourra
en aucune façon chalfer feul.

Aucuns Seigneurs, ne pourront donner des permiffions de chalfer, à des
perfonnes tierces , fous peine de trente florins d'amende.

Défendons exprelfément aux Gardes par Nous établis, pour la confer-
vation de la Plaine, de chalfer pour les Seigneurs, fous peine de punition
exemplaire: Se même ne le pourront abfolumeïit, que par nos Ordres, ou
ceux du Commandant, en notre abfence.

Ordonnons aux Gardes-chalfe de la Plaine qui trouveront d'autres Gardes
defdits Seigneurs particuliers chaffans feuls fans leur Maître, d'avoir à en drelier
Procès-verbal pour y être ftatué ainli qu'il appartiendra.

Défendons pareillement à tous Bourgeois ou autres d'aller dhaffier fur le
territoire deftiné pour Mrs. les Officiers.

Ordonnons aux Confignes des Portes d'arrêter tous les Cochers, Caroffies
de remile Se Fiacres, qui voudront fortir dans leurs équipages des Fulils ou
Chiens de Chaffie clandeftinement, conformément à l'Ordonnance du 10.
Mars 1731. &: de tenir la main régulièrement à l'éxéeution d'icelle, fous
peine de révocation de leurs emplois.

Nous Défendons bien exprelfément à mefdits Srs. les Officiers de mener
avec eux à la Chaffie dans les endroits ci-deflus permis, aucuns Valets ni
Soldats, la Chaffie n'étant que pour leurs propres perfonnes.

Nous leur Enjoignons , fous les peines portées par les Ordonnances du
Roi, de ne faire aucun tort aux Grains qui pourroient relier fur la terre,
Si de ne pas paffier fur la Province d'Artois où ils n'ont aucun droit de
chalfer.

Déclarons que, quoique Nous foyons bien perfuadés de l'exactitude avec
laquelle Mrs. les Officiers obfervent nos Ordonnances, il fe pourroit bien que
l'ardeur que quelques-uns ont pour la Chalfe, les feroit écarter jufques dans la
Plaine; en ce cas, Nous les avertiflons que celui qui fera reconnu y avoir
chaffié ou entré avec fon Fulil ou Chien, fera puni très févérement, confor»
mément aux Ordres que Nous en avons de la Cour.

Et comme il elt très-expreflement défendu à toutes perfonnes de fortir
avec leurs Fulils, Nous déclarons que 5 dans cette defenfe, ne font point
compris les Gardes des Fermes du Roi > Brandevin & Tabac , tanc de la Ville que
de la Chàtellenie, aufquels Nous permettons de fortir par routes les fortes
de cette Ville avec leurs moufquetons , en montrant leurs commiffions à
l'Officier de Garde.

Nous référant au furplus à l'Ordonnance du Roi, en datte du 1 y Juin
1730. Se à celle que Nous avons rendu U 11. Février iyf6. pour ce qui
concerne ceux qui ont le droit de Chalfe, Se ceux a qui il eft très-eypref-
fément défendu de chalfer, fous lés peines y portées ; enjoignons aux Mayeurs
Se Gens de Loi de la Châtellenie , d'y tenir la main, à peine d'en ré¬
pondre en leurs propres Se privés noms.
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Déclarons de nouveau Se en tant que befoin eft, ainfi que Nous l'avons

déjà fait par notr édité Ordonnance du 11. Février 1756* que toutes permiffions
que Nous pourrions avoir donné jufqu'à ce jour, ou qui auroient été ac¬
cordées par nos Prédéceffeurs, tant aux Seigneurs Eccléfiaftiques qu'aux
Gentils-Hommes ou autres, qui pofledenc des terres dans ladite Referve, Se qui
ont tranfmis à d'autres leur droit de ChalTe, feront Se demeureront fuppti-
inées 5 Se qu'on fera tenu, de s'en procurer inceflfamment de nouvelles, à dé¬
faut de quoi, Nous leur défendons,très.-expreffément de chalfer ; notre plus
grand délir à cet égard, étant de remettre les, chofes dans la régie ou elles
doiventêtre ,, Se de laiflér à chacun la jouiffance de fes droits pour la Chaffe ,

dans les bornes que Sa Majesté a preferites ; fans quoi Nous ne pourrons
nous difpenfer de prendre un parti contre ceux qui continuent de fe refufer
à l'éxécution de la préfente Ordonnance.

Et afin que perfonne. n'en, prétende caufe d'ignorance , elle fera délivrée à
Mrs, les Majors des Régimens,,. affichée aux. Corps-de-Gardes des Portes, aux
Hobectes des Confignes Se Commis des Fermes, remifes aux Gardes-chalfe
de la Plaine , Se envoyée, dans tous les Villages de. la Châtellenie, pour y
être publiée le premier Dimanche après fa réception, au fortir de la Melfe
de Paroiffie , pour que. chacun ait à s'y conformer^

Fait au Camp de Raun le huit Août mil fept cens foixante-un.
Signé, LE MARECHAL, PRINCE DE SOUBISE,

PAR SON ALTESSE,
Forceville.

Lue & publiée es - Plaids, extraordinaires de la Gouvernance &
fouverain Bailliage de Lille-, le iy Août iy6l. Oui à ce Re¬
quérant le Conjeiller Avocat du Roi, par le Greffier foujjigné

Signé , a J. M. POXIEAU-

l'Imprimerie de la veûve de C. M. Cramé, Imprimeur
ordinaire du Roi.



A R R E S T
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
QUIfait défenfes d'établir h Favenir aucunes Clouteries dàrfs

les deux lieues frontières dé FEtranger des Provinces de
Champagne , Flandre & Haynault, excepté dans des Villes
murées : Ordonne que celles actuellement fiibjî'fiantes feront
détruites ou reculées en deçk des deux lieues , & les Clous
y exijlans expédiés pour l'Etranger ou* pour l'intérieur,
dans le délai de trois mois, & en obfirvant les formalités
prfrites

Du S. Août lySï*-
Extrait des Registres du Conseil d'Etat:

LE R OI étant informé qu'il s'eft établi fur la frontièredes Provinces de Champagne, Flandre & Haynault,
des fabriques de Clous 3 de qu'il pourroit s'en établir encore
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de nouvelles, ce qui porteroic un préjudice confidérabîe à la
perception des droits ; Ôc voulant y pourvoir : Oui le rapport du
Sr. Berxin, Confeiller ordinaire au Confeil Royal , Contrôleur
général des Finances ; Le Roi étant en son Conseil , a fais
& fait très-exprefTes inhibitions ôc défenfes a toutes perfonnes,
de quelque qualité Ôc condition quelles forent , d'avoir ou
d'établir aucunes Clouteries dans les deux lieues des Provinces
de Champagne , Flandre & Haynault, frontières de l'Étranger ;
à l'exception néanmoins de celles établies dans des Villes
fermées, fous peine de confîfcation -des Clous 8c outils fer¬
mant à leur fabrication, & de trois cens livres d'amende.
"Veut en conféqtience Sa Majefté, fous les mêmes peines,
que les Clouteries aéhiellement établies efdites Provinces ,

dans les deux lieues frontières de d'Etranger, fauf l'exception
pour lefdites Villes fermées, fcient ôc demeurent ^détruites
ou reculées en deçà defdites deux lieues; ôc que dans le
$erme de trois mois, à compter du jour de la publication
du préfent Arrêt; les Clous qui feront exiftans dans lefdites
Clouteries, ôc dont les Fabriquans feront tenus de déclarer
la quantité aux Bureaux des Fermes defdits lieux , ou à
défaut, aux plus prochains defdits lieux, foient expédiés foit
pour l'Étranger, foit pour l'intérieur defdites Provinces, Or¬
donne au furplus Sa Majefté, que l'Article VII. du Titre
IX, de l'Ordonnance des Fermes de 1687, qui défend les
Magafins ôc Entrepôts dans les quatre lieues frontières, fera
exécuté félon fa forme &c teneur, Enjoint Sa Majefté aux
Srs Intendans Ôc Commiflaires départis en Champagne,
Flandre ôc Haynaulc, de tenir la main à l'exécution du
préfent Arrêt, qui fera lu, publié ôc affiché par - tout ou
befoin fera. Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y
étant, tenu à Verfailles le huit Août mil fept cens foixant^
an. Signé9 te Duc de Chqiseul,



( 3 )
CNTOÏNE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE GAUMÀRTIN;

Chevalier, Marquis de St. A N G E , Comte de Moret,
Seigneur de Caumartin 3 Boijfy - le -Châtel 9 Ville-Cefv
£)orvieilles, 5/. Jacques , Stagny, /<2 Commander ie
& autres Lieux, Confciller du Roi en /es Confeils, Niaitre
des Requêtes ordinaire de fin Hôtel % Intendant de Flandres
& d'Artois.

17 VArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deffus, # /ei
Ordres de la Cour à Nous adrejjés.

Nous Ordonnons que ledit Arrêt fera lu 9 publié &
affiché dans les Villes & principaux Lieux de notre Dépar¬
tement , afin que perfonne n'en ignore. FAIT ce Q. Septembre
ijGl. Signé , CAUMARTIN,

l'Imprimerie -de la veuve de C. M. Crame^ Imprimeur
ordinaire du Roi*



 



Â PARIS le Aotk ijêt»

1 N réponfe à nos Lettres des premier Juin 8c 50. Juillet dernier, vous nous marquez, Monsieur.,,
JE que conformément à nos intentions, vous avez donné des Ordres aux Cont- ôleurs , 8c Capitaines
généraux, de veiller de près la conduite des Receveurs de votre Département, pour tâcher de furpren-
dre ceux qui perçoivent pour les expéditions qu'ils délivrent, qu'ils déchargent ou qu'ils vifent, des
droits plus forts que ceux fixés par l'Arrêt du premier Mars 1711. 8c vous ajoutez qu'au moyen des
précautions que vous avez prifes, vous croyez qu'il ne fe commet aucun abus à cet égard.

Nous fommes perfuadés Mônfieur, que les mefures que vous avez employées pour remédier au vice
dont il s'agit, font bonnes, &c peuvent contenir pendant quelques tems les Receveurs j mais elies ne
nous paroilfent point fuffifantes pour déraciner l'abus dont nous nous plaignons Le feul moyen qui
puiffe remplir cet objet, cft d'enjoindre à tous les Receveurs d'écrire eu toutes lettres fur les Acquits
à caution, le droit qUi aura été perçu, tant pour l'expédition que pour la décharge ; d'en ufer de
même pour les Paffavans-, dans le cas où le droit d'expédition elt dû à la Fermer 6c â l'égard des
Paffavans 8c Déclarations qui doivent être vifés gratis, fuivant l'Arrêt du premier Mars 1712. d'ecrire
pareillement au bas le mot Gratis , en les prévenant que toutes les expéditions fur lefquelles ils au¬
ront omis d'écrire le droit perçu ou le mot Gratis, feront regardés comme autant de contravention,
pour raifon defquelles ils feront punis févérement. Cet afujetifiement, nous paroit propre-à rendre les
Receveurs plus circonfpeéts ; d'ailleurs les particuliers feront à portée de juger fi les droits d'expédi¬
tions qu'on exige d'eux excédent ce qu'ils doivent payer , ou fi l'on en perçoit dans le cas où il
n'en eft pas dû. Quant aux droits que les Receveurs , ou leurs femmes Se leurs enfans pourroient
s'aproprier par le défaut d'enregiftrement, noûs convenons qu'il eft difficile de détruire entièrement
cet abus, fur-tout dans les Bureaux où il n'y a point de Contrôleurj mais il eft poffible de conte¬
nir les Receveurs en éclairant de près leur Régie, foit par des vérifications fréquentes, foit en com¬
parant les Acquits de payement retenus aux lieux de la deftination des marchandifes, avec les Regis¬
tres de .déclarations 8c de recettes. Nous vous prions de donner dans tous les Bureaux de votre Dé¬
partement les ordres les plus pofitifs, en conféquence de cette Lettre, 8c de charger les Contrôleurs
8c Capitaines généraux de tenir la main à ce qu'ils foient exécutés régulièrement j vous leur recom¬
manderez en même tems de vous informer de ceux des Receveurs qu'ils furprendront en contraven¬
tion , afin que vous puiffiez nous en rendre compte pour y pourvoir fur le champ. Signé, Hccquart,

Neuville, de Buchelay, Lalive d'Epinay , Mercier, St. Amand et Gigault de GrioEnoy,.

TRAITTÈS.
tsarspcxtnarel

D.°° de Lille.

A LILLE le 25. Août 1761.

MESSIEURS les Receveurs fe Contrôleurs de notre Département, fe conformeront exacte-ment à la Lettre de la Compagnie ci-defus , fe en confquence ils feront mention en.
toutes lettres fur toutes les expéditions qu'ils délivreront , des droits qu'ils auront perçus tant
pour lefd. expéditions que pour les décharges -3 ils en uferont de meme pour les paffavans dans
le cas ou le droit eft dû à la Ferme ; Qe à l'égard de ceux fe des déclarations qui doivent
être vifées gratis, fuivant l'Arrêt du premier Mars 1711. ils écriront pareillement au basy
le mot Gratis , fe ce afin de mettre les particuliers a portée de juger fi les droits d'expé¬
ditions qu'on éxige d'eux excédent ce qu'ils doivent payer, ou fi l'on en perçoit dans le
cas ou il n'eft- pas dû. Mefieurs les Contrôleurs fe Capitaines généraux de notre Départe¬
ment auront attention de tenir la main a Vexécution de lad. Lettre fe du préfent Ordre,
dont ils. nous fourniront leurs foumijfions au bas d'un Exemplaire, ainfi que lefd Srs. Rece¬
veurs fe Contrôleurs qui Vênregiftreront fur le Regiftre des Ordres de leur Bureau.

Le Directeur des Fermes du Roi



,t*çi A tlfckl k

i i r i:

GU d> " G

^.stjsizkoM t xzijptest ziioa ttsov« loinisb isîîiat .05 58 n'ai iclfibïç zoh â$ttJ3.I à©a £ dirons! Pî rj
83;«kîig.20 il , ... lîaoD . r.oiliO êsb srtaob ss/c zvjov c éil ->iii;oîni son i îjcnsbmicînos nup "|

.

:

.

93X7 se laibàmsi-ïooq 23^0hï£ô3 sjvs 2007 sap zSml&fn zsl oap < inoPaoM aàbsnhsq asmfiiol iaof'l
an astis «icm \aipSvsasJï zsl aoisî asnpfsap mjsbasq ïiqsmos. rnsvasq 38 <asnncd mol < 3igi>',2 li icob
iap nsvorn Indi sj anongiciq anoa anon inob andci îsnmîsb inoq asînslîfiai' înioq lasïlioiisq anon
42iapDÀ 8»I ipi 20T3îsI ?33«OJ 113 SïiîDS'b 81037333,1 ?sl taoî £ SibaioitîS'b il© e 29{do 333 lilqinSî oftinq
sb isln ns'b \sswihdb si îtfcq si:p nomtsqxs'I zmq inéî ta}i3q sîs bips iap *:rb si <cobtncs à
©ïiiss'b aisM iskrtsiq nb S-tcA'! loëyaft , aiisag' asliv pua insvio*» iap ancb.v^Iokl :& anssilbî'ï
-ne feli 83lî: tp'bl 2-■ '-■; '■■• .[.asînoî sap '. :svkq as . 'V. • x> 3: : . £ ■;■"■■■ - m q
, r cbrtsvn: : j vb îr. Lias sn.raos aàbîbssï mers ■;\'.svts> • si va v; r. " ' si siiiâà'c -.imo ; ©7
ssl sibrisî b siqoiq, îioacq aaôn < :msra3fiiîS(tjlB ÎSD .j'asrr.isisvsl ainnq moisi et i isllsnplsb nolisi îiroq
-ibsqxs'b aîioib 20! H ïSgnl sb sbnoq £ moisi sioi!minr.q esl sirollic'b \ rfijqlnoDi» zclq 81U3VS39JÎ
r; sjo :sd ci zsnb jic^or n3 no" " no .i:,~br ' . ;ob ">a înc. 3 : ."b 3g::: 3 rtO'up zse-b
: : ■ ' ljo*; * s ziuâl 38 aoslflîdi zicsl no t-»it)37333/[ snp «Jioib xné întap .ûb . «q fia na'ft

^nsgi3ïèiiK9 SuinM sb siisSiib - fio li'ap znorovioa .evon t msœsifHgsins'b mtiàb 3l isq îohqoiqft*?
-c- oj sb 0' ... o; iîd I zicm ^ '"3:. ,D sb -j -- s v ; li - .-ar.oc /" 83Î . zb îao:- al <2«ci. "îj
-nos no îi 1 .. . pû zao'a • ; t 23b vsq aiol . oip.';. insi r.c , sb jiniiftlcs no êiasvsoo^ est lin

as! • , "ii i'.icr :j - •. tii cl 3b xnsil xns 2: : :r.-: rroiravcc ob eiiapaA 2c! insicq
—3C1 31307 3b xasstaa aai attW ancb usanob sb znoiiq ititi? anoU .eswsssi ob sS znoiJeitlssb. sb asil

: loD a ' 'Lgitris ss je ,:rsJ sjjss ob aananpïlnoo ns c âbfio" . ?.atq 23'I asifcao 20! jnsn;:r-.r "
»rnî>33i' mal cupv •cîfisrnsisilagsi esiassxs însiol eli'iip 33 £ nir.m &i iznst sb xacisn^g esninîiqf.O 3&

ti

fTAAZtOaoH ,k;ii .qmsdo. ai'ml liovia- q iaoq s3qn:cs sibnat «s sujsn sstbiaq 2àov sap nfic , noîi
•?o<i3bijtO '-'sa ' ziuAdzO Ta ckakA .t8 ( Ji'tiaXxM ' 4 tAHi*ï*<i svijaJ t yajshsuS aa ,ïjjivoiH sfc

. ' I" \ r>* ' : "U,"M

■

5 .; ; .-.Oà; ..U'.i'; iVs •. '3.1 "\s.;j -va <■/ p. ' ' 0 \-y \ xs sa k\ ; ' : 5" ^ -»•
CMbi uiïivk z^vtt© tintb tm ,,3«213TJV.3VI' IVI'»© IAV lotuo% *tiS\ is-us A ttlsMt

:!SS1 Wj sts W\ cv y \ sv.'ç z-.-. .Vi'û \y. "". .*>
\»p uk «h K «O ^ învn'i JA\ (Ï èkk tjgk Vso'tVs o\ IM

.

,-'... . , ■ j\ •. . --S - . :.v,..„ . .. , -,Si -, r-j

xi\ "a *'..«S3": «3 «ob ,\ «a p.a '. s'.'-. ; ' i'k'3 S, r - 1 .
o-rtoK XttK^îW^ i38iii»V*^Skp <$5 vtmUtïRtiC) ,»Y> U éa sm

çStVviO vS V;VoA t» .-•> -sva^Ï %\ «s'.v.so; • -*s
-laoH .216 Vk^Â Atx© îy«\© t vûfcV^ttw.3. «y.'V. «R aiwS^jtwwai^ VI«A\ ïsssrtw1**^. tsaw <iU

-A *wS^ «wîsiîûjtifo'i iwç «©



Pour détruire les Taupes dans les
Prairies & *

ES nommés Mitc$îel b Labat , habitaris d'Oftabac
dans la bafle, Navarre , fe font exercés pendant deux

ans à faire périr les Taupes qiii ràvageôient leurs terres , &
y ont réuffi fi parfaitement , qu'ils fe font déterminés de venir
à Paris, pour communiquer leur fecret dont ils ont fait l'expé¬
rience en plufieurs endroits»

Voici quelle en efl là Recette«

Prenez deux ou trois douzaines de Noix fèches bien faines f

que vous ferez bouillir pendant trois heures dans un chau-
deron , avec quatre pintes de leffive naturelle ; mettez une de
ces Noix que vous ouvrirez en deux * dans chaque Taupinière
nouvellement faite , & fi la Taupe ne travaille plus dctns le
même endroit, ceffez d'y en mettre * parce que pour lors on

it être affuré qu'elle a péri.

Il efl bon d'obfervêr que quelquefois les Pvats qui fe trou¬
vent dans les campagnes , mangent ces Noix & empêchent
l'effet que l'on en attendoit par rapport aux Taupes, alors il
faut s'attacher à détruire les Rats par les moyens ordinaires.

Ce moyen efl d'autant pîiis avantageux, que tout le
monde efl en état d'en faire ufage à très-peu de frais.

De l'Imprimerie de la veûve de C0 M. Cramé , Imprimeur ordinaire du Roi.



 



DE PAR LE ROI.
ORDONNANCE rendue par Monfeigneur Antoine -

Louis - François le Fevre de
Chevalier , ALarquis de St. A N G E, Comte de Moret
& autres Lieux, Confeiller du Roi en fes Confeils, Maître
des Requetes ordinaire de /on Hôtel, Intendant de Flandres
& d3Artois ; contre les Magi/lrats <LHonjcotte , ainji
qu'il fuit.

VU le préfent Procès-verbal, le certificat délivré par le Receveur des Fermesd'Honfcotte le vingt du préfent mois 6c autres pièces jointes, enfembie
notre Ordonnance du 24. Décembre dernier, portant qu'elle fera imprimée „

publiée 6c affichée à la diligence du Fermier par-tout où il appartiendra 6c
dans letendue de notre Département, le Requifitoire du Sr. de Logny,
Dire&eur des Fermes, étant enfuite dudit Procès-verbal, 6c tout confidéré.

Nous enjoignons aux Magiftrats d'Honfcotte 6c à tous autres Magiftrats 6c
Gens de Loi des Villes, Bourgs 6c Villages de notre Département, de publier
6c afficher notredite Ordonnance du 24. Décembre dernier, 6c toutes celles
qui pourraient leur être préfentées de la part du Fermier , 6c qui porteraient
qu'elles doivent être publiées à fa diligence ; leur enjoignons pareillement de
donner des Echevins pour accompagner les Employés dans les perquilitions
qu'ils dcfireroient faire chez des Particuliers, à peine en cas de relus> de trois
cens livres d'amende en conformité des Réglemens.

Fait à Lille le 30. Juillet 1761. Signe, CAUMARTIN.

A Lille le 17. Août 1761.

EN conféquence des Ordres de la Compagnie fuivant fa Lettre du 6. de ce mois 3que Nous venons de recevoir, Mrs. les Receveurs, Contrôleurs, Vifiteurs,
Capitaines généraux & autres Employés de notre Département, fe conformeront à
l'Ordonnance dont copie efi ci-dejfus ; Nous leur recommandons très exaëlement que
lors qu'ils feront dans le cas d'en faire ufage, d'agir avec la plus grande modéra¬
tion

, envers les Magijlrats & Gens de Loi 3 afin d'éviter les plaintes qu'on pourrait
porter ; parce que fi elles étaient fondées, l'intention de la Compagnie , efl de punir fé-
vérement ceux, qui par un défaut de conduite les auroient occafannées ; à cet effet ,

ils Nous enverront leur ampliaiion de ladite Ordonnance & du préfent } avec leur
foâmijfion de s'y conformer.

le Diredeur des Fermes du Roi
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ORDONNANCE
DU ROI,

QUI proroge jufquau premier du mois d'Avril prochain 1/6*2»
le délai accordé aux Déferteurs pour prendre parti dans les
Troupes ; & qui difpenje ceux qui ont femme ou enfatis, de
s'engager de nouveau»

Du z6. Août i/6î.

DE PAR LE ROI.
A MAJESTÉ ayant bien voulu, par Ton
Ordonnance du i.er Juillet de la préfente
année , ufer de clémence, tant à l'égard
des Déferteurs de fes Troupes, dont la
défertion étoit antérieure au i.er Février
1757< époque de la précédente Amniftie ,

qu'à l'égard de ceux qui ont déferté de¬
puis le i.er Février 1757. jufqu'au i»erdu

mois de May dernier, en impofant feulement à ceux-ci la
condition de s'engager pour fervir dans fes Armées avant le
ï.et Septembre prochain; & aux autres, celle de rentrer avant
cette époque dans le Royaume, ou de prendre parti dans fes



.( x 5Armées: Sa Majefté auroit confidéré que le peu de temps qui
refte à s'écouler d'ici au i.er Septembre, ne paroiffant plus
fuffifant, particulièrement pour ceux qui fe trouvent dans des
Pays éloignés, & qui n'ont pû par cette raifon être informés
que depuis peu des difpofitions de fon Ordonnance, l'exécution
en deviendroit impofïible de leur part, fi le délai fixé par
cette Ordonnance n'étoit pas prorogé, pour les mettre en état
de fatisfaire aux conditions qu'elle impofe. Sa Majefté auroit auilî
confidéré que dans le nombre des Déferteurs de fes Troupes,
dont Elle a bien voulu pardonner la faute, il y en a plufieurs
qui fe font mariés, & qui fe trouvant chargés de famille, font
en quelque façon hors d'état de reprendre un nouveau Service
dans lequel ils ne pourroient rentrer, qu'en abandonnant leur
femme & leurs enfans : Et Sa Majefté defirant donner un
nouveau témoignage de fa clémence, en ajoûtant à fon bienfait
toute l'étendue qu'il peut avoir, Elle a Ordonné ôc Ordonne
ce qui fuit

Article PREMIER,

Sa Majesté a prorogé &c proroge jufqu'au i er du mois
d'Avril prochain le terme qu'Elle avoit fixé aux Déferteurs de
fes Troupes pour leur rentrée dans le Royaume ou pour prendre
parti dans fes Armées, conformément à ce qui leur eft prefcrit
par les Articles II. & III. de fon Ordonnance du i." Juillet
de la préfente année.

I L

Tous Soldats, Cavaliers & Dragons des Troupes réglées,
ainfi que les Soldats des Milices ôc des Gardes-côtes, ayant
femme ou enfans, & dont la défertion eft antérieure au i "
Mai dernier, feront difpenfés de prendre un nouvel engagement
dans les Troupes de Sa Majefté, à condition, pour ceux qui
font hors du Royaume, d'y rentrer, avec leurs femme &
enfans, dans le délai porté par la préfente Ordonnance,
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I I I.

N'entend néanmoins Sa Majefté que ceux defdits Déferteurs
qui, ayant femme ou enfans, auroient déjà pris parti dans fes
Troupes, en conféquence de l'Ordonnance du i.et Juillet
dernier, puiflent fe difpenfer de remplir les engagemens qu'ils
y auront contractés, fous peine d'être punis fuivânt les Ordon¬
nances rendues contre les Déferteurs.

I V.

Quant aux Soldats, Cavaliers & Dragons, dont la défertîon
eft poftérieure au i.er Février 1757. & qui n'ont ni femme
ni enfans, veut & entend Sa Majefté, que foit qu'ils fe
trouvent dans le Royaume, ou qu'ils foient dans les Pays
étrangers, ils ne puiffent être admis à jouir de l'Amniftie
qu'en s'engageanr à fervir dans les Armées, conformément à
ce qui eft preferit par l'Article III. de l'Ordonnance du i.cï
Juillet de la préfente année.

V.
\ .

Tout Déferteur dont la défertion eft antérieure au 1." Mai
de la préfente année, ayant femme ou enfans, & étant actuelle¬
ment dans le Royaume, fera tenu de fe préfenter immédia¬
tement après la publication de la préfente Ordonnance, devant
l'Intendant de la Province où il fe trouve, lequel lui en
délivrera un certificat, portant difpenfe de s'engager: Et à
l'égard de ceux qui font hors du Royaume, ordonne Sa Majefté
qu'ils feront tenus d'y rentrer dans le délai porté par la pré¬
fente Ordonnance, &c de fe préfenter à leur arrivée, avec
leurs femme & enfans, aux Commandans des Places fron¬
tières, qui leur donneront des paffeports pour fe rendre dans
les Provinces où ils feront réfolus de s'établir.
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Mande Ôc Ordonne Sa Majefté aux Généraux de fes Armées s

aux Gouverneurs ôc fes Lieutenans généraux ou Commandans
en fes Provinces, aux Intendans defdites Armées ôc Provinces,
aux Gouverneurs particuliers ôc Commandans de fes Villes ôc
Places, aux Infpeéteurs généraux de fes Troupes, Commiffaires
ordinaires de fes Guerres, Prévôts & autres Officiers de Maré-
chauffée, ôc à tous fes Officiers ôc Jufticiers qu'il appartiendra,
de tenir la main, chacun à fon égard, à l'exaéle obfervation
de la préfente -, laquelle Sa Majefté veut être lue ôc publiée à la
îête des Corps, ôc affichée par-tout où befoin fera, à ce qu'aucun
nen prétende caufe d'ignorance. Fait à Verfailles le vingt-fîx
Août mil fept cens foixante-un. Signé ^ LOUIS. Et plus hasi
Le Duc de Choiseul.

w8tj»r»:S'ffrg^iîai

De rimprimetie de h veûve de C. Me Ceâmé p Imprimeur
ordinaire du Roi



Paris le 27. Août 17bu

LORSQUE le Confeii, Monsieur , a prefcrit par fan Ordredu 2 y. Juillet dernier, que pour jouir de la liberté accordée
aux Hollandois , Danois Se. Suédois , de faire entrer dans le
Royaume des Harengs blancs, fans exiger qu'ils fulfent en vrac
ou falés de fel de brouage ; il étoit nécedaire qu'ils fulfent ac-
compagnés de Certificats juftificatifs de leur origine, il n'a point
été fait de diMnéUôn fur lés voyes qu'on prendrait pour les ap¬
porter en France, non plus que fur les quantités qui y éntrerqfent?
d'où il réfulte, Monsieur, qu'il ne doit point être admis à
l'entrée du Royaume, foit par mer, foit par terre, en quelque
quantité que ce foit, aucune partie de ces éfpèces de Harengs /
fans qu'il foit préfenté des Certificats qui faïïént connoître qu'ils
proviennent de la Pêche de l'une de ces trois . nations privilégiées
à cet égard. Vous fentez de quelle importance eft cette formalité
pour prévenir l'introduêlion des Harengs de Pêche angloifeV

Vous voudrez biem donner vos Ordres en conféquence. Signé, St.
AmaND , de BuCHELAY , LaLIVE d'Epinay glgault de CriSENOY 9

de la Garde Se de Pressigny.

À Lille le 6. Septembre ij6iB

Tp N conféquence de L'Ordre du Confeii du 2 y. Juillet dernier 5 cité pat
U Lettre de la Compagnie ci-dcjfus , il eft ordonné aux Receveurs

S* Contréleurs des Bureaux de noire Département, de n'admettre point
4 l'entrée du Royaume / foit par merg foit par terre 9 en quelque qudn-
iité que ce foit, aucune partie de Harengs lianesfans qu'il foit pré-
fente des Certificats qui faffent connoître qu'ils proviennent de la Fêche
des Hollandois, Danois Suédois s do pour Nous affûter de l'exécu¬
tion du préfèni Ordre, lefdits Receveurs do Contrôleurs m en accuferoné
lit réception au bas de copie*

£é Directeur des Fermes du Rc&

\
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LETTRES PATENTES
SUR ARREST,

OUIS, PAR LÀ GRACE DE DIEU„
Rot de France et de Navarre : A nos
amés & féaux Confeillers les Gens tenant notre

Cour de Parlement de Flandres à Douay ?

Salut. LES REWART , MAYEUR ET
ÉCHEVINS DE LA VILLE DE LILLE ,

Nous ont fait expofer que pat Arrêt cofttra-
di&cdfe rendu en notre Confeil le 11. May 17/7. Nous avons^
fans avoir égard aux Statuts 8c Réglemens donnés par notre
Cour des Monnoyes de Paris aux Orfèvres de Lille le 13.
Septembre 1700. & 7. Décembre 17J4. 8c à divers Arrêts de
ladite Cour de lannée 17y y. que Nous avons déclarés comme
non avenus, Ordonné que conformément à TEdit de Septembre
i68y. 8c Arrêts fubféquens, les Officiers de notre Monnoye de
Lille cônnoîtronc de l'examen, prêtation de ferment, & récep¬
tion des Afpirans à la maitrife d'Orféverie j que les Jurés-
Gardes après leur éleélion prêteront pareillement ferment devant
lefd. Officiers, 8c que les Mayeur 8c Échevins connoîtront de
lele&ion des Jurés, de la reddition de leur compte, des Brevets
dapprentiflage, des conteftations entre les Maîtres 8c les Ap-
prentifs, 8c généralement de tout ce qui concerne la Police



d % y
ordinaire ; qu'en conformité de cet Arrêt le nommé Dumorder,
qui avoit fait chef-d œuvre d'Orféverie à Lille , s'étant préfenté
aux Officiers de la Monnoye de lad. Ville, pour fa réception
en maîtrife, a été renvoyé par Ordonnance du 7. Août 17J7.
à fe pourvoir à cet effet pardevant notredite Cour des Monnoye#
à Paris ; que ces Officiers ayant reconnu leur renvoi contraire
à l'Arrêt du 11. May précédent, qui les charge de ladite for¬
malité, ont reçu les 6. & $. Février 6c 11» Mars 17/8. en
lad. Maîtrife, conformément audit Arrêt du ïï» May 1757*
tant ledit Dumortier, que les nommés Het, Longhay 6c Vannin,
avec pouvoir de faire graver leurs npms & infculper leurs poin¬
tons tant fur la table de Cuivre repofante au Greffe dudit
Siège, que fur celle de la Chambre commune des maîtres
Orfèvres ; que notre Procureur général de notredite Cour des
Monnoyes de Paris, s'étant fait recevoir Appellant par Arrêt
de lad. Cour du xi. dudit mois de Mars, de toutes lefd. ré¬
ceptions, avec défenfe# à ceux qui avpient été reçus, d'exercer
leur profeffion, 6c injonétion de Fermer leurs Boutiques, comme
auffi avec autre injon&iqn tant aux Officiers de la Monnoye
qu'à la Communauté des Orfèvres de Lille, de fe conformer
exactement ajudit Arrêt du 7. Décembre 17J4. tandis que Nous
l'avions annéanti par ledit Arrêt rendu en notre Confeil le
11. May 17J7. les pxpofaiis pour arrêter plus promptement
l'effet dudit Arrêt du xi. Mars, 6c d'un autre du xx. Avril
fuivant qui en ordonne l'exécution, ont obtenu des défenfes
contre l'un & l'autre en notre Parlement de Flandres les 1 o.

Avril 6c 9. May 1758. que nonobftant ces défenfes notre Pro¬
cureur général a fait affigner le xo. dudit mois de May le#
nommés Dumortier 6c Het f pour procéder en notredite Cour
des Monnoyes de Paris, fur l'appel de leur Sentence de ré¬
ception, 6c. que le X9. Août fuivant il a fait déclarer leurs ré^
ceptions nulles par cette Cour, 6c leur a fait faire défenfes
d'exercer leur profeffion 6c de tenir Boutiques ouvertes, à peine
de ipoo. livres d'amende j que cet Arrêt, ainfi que celui du
%i. May précédent dont il eft la fuite 5 a pour fondement
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fArrêt du 7. Décembre 1754. dont celui du 2,1. Mars renou¬
velle l'exécution 5 mais que par l'Arrêt de notre Confeil du 11.
.May 1757. Nous avons annullé ce même Arrêt du 7. Décembre
4754. enforte que ces nouveaux Arrêts de notre Cour des
Monnoyés de Paris des 2,1. Mars, iz. Avril & 29 v Août 17/8.
ainfi que l'Ordonnance de renvoi du %rj. Août 1757. étant to¬
talement contraires à l'Arrêt du 1 r. May 1757. rendu en con¬
formité de l'Edit de Septembre 1685. il s'enfuit qu'ils ne peuvent
fubfifter : que par Arrêt de notre Confeil du 8. Septembre 1761,
lignifié le premier Octobre fuivant, Nous avons Ordonné , que
fans avoir égard ayfd. Arrêts de notre Cour des Mon noyés de
Paris des 2,1. Mars, zz. Avril 3c 29. Août 175*8. rendus fur
les Requêtes de notre Procureur général en Jeelle, ni à l'Or¬
donnance de renvoi des Officiers de notre Monnoye de Lille
(du 17. Août 1757. les Sentences de réception des Srs. Dumortiery
Het, Longhay 3c Vannin, des 6. 3c 8. Février, 3c 11. Mars
1758. rendues par les Officiers de la Monnoye de Lille, en
.conformité de l'Edit de 16.85. 3c de l'Arrêt de notre Confeil
du i l, May 1757. feront exécutées félon leur forme & teneur,
^infi que toutes autres femblables réceptions qui pourront être
par eux faites en vertu defd. Edit & Arrêt, 3c fait défenfes à
koutes perfonnes, fous quelque prétexte que ce foit, de troubler
lefd. Ùumortier , Het, Longhay 3c Vannin, dans l'exercice de
leur profeffion, 3c enjoint aux Officiers de notre Monnoye
.de Lille, de fis conformer dux ,difpofitions dudit Arrêt du 11.
May 1757. 3c que pour l'exécution dudit Arrêt du 8. Sep¬
tembre 1761. il feroic expédié toute? Lettres patentes nécef-
faires, que lefd. Srs. Expofans Nous ont très-humblement fait
fupplier de leur accorder. A ces causes , de l'avis de notre
Confeil, qui a vû ledit Arrêt du huit Septembre mil fept cens
foixante-un, dont l'Extrait eft ci-attaché fous le contre-fcel de no¬
tre Chancellerie, conformément à icelui, 3c fans Nous arrêter aufd.
Arrêts de notre Cour des Monnoyes de Paris des vingt-un
Mars, vingt-deux Avril 3c vingt-neuf Août mil fept cens cin¬
quante-huit, ni à l'Ordonnance de renvoi des Officiers de la
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Monnoye cîe Lille du vingt-fept Août mil fept cens cinquante
fept, Nous avons Ordonné, Se de notre grâce fpéciale, pleine
Puiflance de Autorité Royale, Ordonnons par ces Préfentes
fîgnées de notre main , voulons & Nous plaît, que les Sen¬
tences de réception des Srs. Dumortier, Het ? Lènghay Se
Vannin des lîx, huit Février Se onze Mars mil fept cens cin¬
quante-huit, rendues par les Officiers de notre Monnoye de
Lille, en conformité de FEdi# de mil lîx cens quatre-vingt-'
cinq, Se de l'Arrêt de notre Confeil du onze Mars mil fepr
cens cinquante-fept, feront exécutées félon leur forme Se te¬
neur, ainfî que toutes autres femblables réceptions qui pourront?
être par eux faites, en vertu defd. Edit Se Arrêta faifons dé-
fenfes à toutes perfonnes, fous quelques prétextes que ce foit,
de troubler lefd. Dumortier, Het, Longhay Se Vannin, dans>
l'exercice de leur profeffion > enjoignons en outre par cefdites
Préfentes aufd. Officiers de notre Monnoye de Lille, de fe-
conformer aux difpofitions dudit Arrêt de notre Gonfeil du?
onze May mil fept cens cinquante - fept. Si vous Mandons
que ces Préfentes vous ayez à faire regiftrer, & du contenu en
kelles, enfemble audit Arrêt, faire jouir Se ufer lefd. Expofans ,

pleinement Se pailîblement, ceffant Se faifant cefier tous trou-
Lies Se empêchemens contraires. Car tel est notre flàisir.
Donné à Ver failles le creifîème jour d'Qdobre l'an de grâce
mil fept cens foixante-un, Se de notre Regne le quarante-*
feptième. Signe, LOUIS. Par le Roi, le Duc de Choiseul.

Enregifries au Greffe de la Cour de Parlement de Flandres f
Ouï é ce confentant le Procureur général du Roi, pour jouir
par les Supplians de l'effet contenu en icelles Jelon leur forme
& teneury conformément à VArrêt de cejourdhui feiye Novem?
bre mil Jept cens foixante-un. Signé, DuFOUR.

IL. —— I , — • ira I —«a

De l'Imprimerie de la veuve de C. M. Cramé, Imprimeur
ordinaire du Roi.
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A R R E S
DU CONSEIL D'ETAT

DU R
QUI déboute le nommé PIER RE-JOSEPU W ACHEUXç

Lieutenant du Lieu de Sallau en Artois, de l'appel par lui
interjettê d'une Ordonnance de M. DE CAUMARTIN , qui
le condamne en 300. livres d'amende, pour dégradations par
lui commifes fur les* Communes de ce Lieu p Ordonne l'éxé**
çudon de cette Ordonnances

Du 8. Octobre 1761.

Extrait des Registres du Conseil d'Etat;

U PAR LE ROI EN SON CONSEIL,
les Procès-verbaux drefles en conféquence
de l'Arrêt du Confeil d'Etat du 18 Jan¬
vier 17j f en vertu d'Ordonnance du Sr.
DE CAUMARTIN, Intendant en
Flandres & Artois, par MICHEL-
FRANÇOIS-JOSEPH COLLIN, Infl
pe&eur des Communes de l'Artois , les;
24. & 28 May 1761 fur le Marais com¬

mun du village de Sallau, contre plufieurs Particuliers, accules
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d'entreprifes Se dégradations fur le terrein ferme dudit Marais ^
en furpaffant les limites défignées par les Ordonnances dudit Sx,
Intendant ; l'Ordonnance rendue fur lefdits Procès - verbaux par
ledit Sr. DE CAUMARTIN, le y. Juin 1761. par laquelle
il auroit condamné le nommé PIERRE-JOSEPH WAGHEUX,
Lieutenant de Sallau, en 300. livres d'amende, pour les con¬
traventions réitérées , mentionnées aufdits Procès-verbaux , au

payement de laquelle, il feroit contraint par corps,; Se par la
même Ordonnance, ledit Sr. Intendant*, auroit pareillement con¬
damné la veûve BARTHELEMIJOSEPH BREDA, JOSEPH
HOUDUIN , JOSEPH WACHEUX, le fils de la veuve
JOSEPH DEHAY, AUGUSTIN CARON, VALENTIN
DE HAYES, THÉOPHILE WACHEUX, JOSEPH
BAYOTTE, le fils de JOSEPH BREDA, ANTOINE
JACQUART, THERESE CARON , veûve de DRUON
WACHEUX, Se JOSEPH COLLET, tous Habitans du vil¬
lage de Sallau, en jpo. livres d'amende chacun, au payement
de laquelle fomrne, ils feroient contraints par corps, auquel effet,
feroit donné main-forte fuffifante par la Marêchauffée de Lens ,

Se le montant defdites amendes, remis entre les mains du Sr.
LEVEL , Receveur des Communes de l'Artois, qui ne pourroic
s'en défaifir qu'en vertu ,des Ordres dudit Sr. Intendant : la ligni¬
fication de ladite Ordonnance faite audit W ACHEUX, le 20.

du.même mois. Une Requête préfentée au Confei.1 par PIERRE-
JOSEPH WACHEUX, contenant qu'il appartient: au village
de Sallau en Artois, un Marais commun, dont une partie eft .

à ufage de faire tourbes pour la provision des Habitans ; le débor¬
dement d'un courant d'eau appellé la Rigole du Moulin, depuis
quelques années, a rempli d'une vafe épaiffe, appellée Accoulin,
les différentes foffes propres à tourber, & en a couvert tellement
la Molingue ou Malliere, dont on fait les tourbes, qu'il eft de
toute impoffibilité de travailler dans ces endroits. Cette impoflibf-
lité a été reconnue en 1760. par le Sr. Intendant-Commiffaire
départi, qui fur la Requête des Habitans, leur avoit permis de
fpurber indéfiniment, Se en conféquence ils avouent tourbe dans



v ( i )le terrein ferme, contigu à celui rempli de vafe, fans que l'Inf.
peéteur des Marais s'en fut plaint : le même inconvénient fubfiftant
en 1761. les Habitans de Sallau , ont demandé audit Sr. Inten¬
dant, la permiffion de tourber dans les endroits du Marais, dont
le terrein eft ferme, Se chaque habitant félon les places de l'année
précédente : ladite permiffion a été accordée par Ordonnance du
1 3. May 1761. qui n'a point défigné dans quels endroits on de-
voit tourber ; en conféquence les Habitans qui avoient l'éxemple
de l'année précédente, fe font conduits de la même manière , Se
ont tourbé dans les mêmes places. Il a été fignifié le 2.0. Juin
176-1. au Suppliant, qualifié dans l'exploit JOSEPH WACHEUX,
trois pièces ; la première eft un prétendu Procès.-verbal fait le 2.4.
May précédent par le Sr. COLLIN Infpeéteur des Communes
de l'Artois, portant que plufieurs Particuliers tourboient fur la
terie ferme Se dégradoient les pâturages,, même dans les endroits
où il n'avoit jamais été permis de tourber ,, Se il paroît que les
Gens de Loi, au nombre de deux, avoient déclaré les noms de
ceux qui tourboient ainfi, Se que parmi eux, ils avoient nomme
entr'aimes, JOSEPH WACHEUX. & ;PÎERRE - JOSEPH
WACHEUX fuppliant; il eft» dit dans le Procès-verbal qu'il
avoit été dreffé fur le Marais,, & qu'il avoit été figné de JEÂN-
CHARLES HELIN & de GUISLAIN TOULOUZE. La fe- '
conde eft un autre Procès-verbal du 28. du même mois de May, dreffé
par le même Infpeéleur, au fujet des prétendues dégradations
commifes entr'autres Particuliers, par JOSEPH BAYOTTE Sc>
PIERRE-JOSEPH WACHEUX, contre lequel il eft dit dans
le Procès-verbal, que les Gens de Loi fe plaignoient princL
paiement, Se qu'ils demandaient qu'il fut puni plus févèremenc,
parce qu'en qualité de Lieutenant dudit Lieu, il devait donner
l'exemple ; il n'eft pas dlr où ce Procès-verbal a été dreffé , Se
il a été figné des mêmes Gens de Loi La troifième du 7. Juin
1761. eft l'Ordonnance dudit Sr. Intendant, qui fur le vû defdits
Procès-verbaux, a condamné tous les y dénommés,, en 100.
livres d'amende, Se. le Supliant premièrement, fous le. nom ce
PIERRE'JOSEPH WACHEUX > en 30a. livres de pareille
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amende, & fous le nom de JOSEPH WACHEUX, en io©r
livres d'amende ; par l'exploit de lignification de ladite Ordon¬
nance, le Supliant a été fommé de payer, comme étant JEAN
WACHEUX, ïoo. livres d'amende, Se l'exploit de comman¬
dement fait en conféquence au Supliant fous le nom de PIERRE-
JOSEPH WACHEUX, du 8. Août fuivanr, le Supliant eft
contraint pour 300 livres d'amende; les contraintes font exercées
au nom du Sr. LEVEL, Receveur ; le Supliant a interjette appel
de ladite Ordonnance Se de tout ce qui s'en eft enfuivi, Se fon
appel en la forme eft fondé fur la nullité des Procès-verbaux,
nullité qu'il foutient fuffifante, fans préjudice de l'infcription de
faux; au fond, le Supliant netoit pas plus en contravention en
1761. qu'en 1760. & il y a d'autant plus lieu de fe plaindre,
qu'il eft le feul à qui l'amende n'a pas été remife, ou qui foit
pourfuivi pour le payement : c'eft un principe général Se confiant
que les Procès-verbaux des contraventions commifes dans les
Bois ou dans les Marais pour tourbage, doivent être accompagnés
de trois formalités, fans lefquelles ils font nuls, la première
qu'ils aient été rédigés en la préfence des contrevenans, & qu'ils
aient été requis de les figner, lorfque ces Procès-verbaux font
mention de leurs réponfes ; h fécondé, qu'ils foient affirmés
devant les Juges competens pour affurer leur datte, Se remis à
un Greffe certain ; la troifième , qu'il paroiffe en quel lieu ils
ont été faits, pour connpître s'ils font vrais : çps trois formalités
font d'étroite rigueur Se de néceflîté ; car ce m'eft que par la
fignature du contrevenant que l'on peut conftater fes réponfes ,
à charge ou à décharge ; ce n'eft que par la connoiflance du
tems Se du lieu, où de tels Procès-verbaux ont été faits, que
l'on en peut connoître la vérité, Se fçavoir fi les fignatures des
Gens de Loi affiftans, n'ont point été mendiées après coup, Se
ne font point, par un faux particulier, des ades de complaifance <
le premier des Procès-verbaux, dont il s'agit, eft dit avoir été
/ait fur ledit Marais, Se le Supliant eft en état de prouver le
contraire; fi ce fait eft contefté, l'un Se l'autre Procès-verbal eft
relaté des réponfes, Se il n'y eft fait mention d'aucune fomma-
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don de les figner, ni de refus, enforte que YInfpeâeur a dit ce
qu'il a voulu pour charger le Supliant : on ne voit pas en quel
lieu ce fécond Procès-verbal a été fait, ce qui le rend nul ; ils
ont été faits avec tant de légèreté ; ils font fi peu exaéts, que
le Supliant eft dénommé deux fois dans l'un ôc dans l'autre,
fous le double nom de JOSEPH WACHEUX, & de PIERRE-
JOSEPH WACHEUX, Lieutenant ; ce qui a opéré dans l'Or¬
donnance du Sr. Intendant, le double emploi de condamnation,
en une double amende $ ce qui ne feroit pas arrivé, fi l'Infpeéteur
avoic parlé, comme il le dit, au Supliant, parce que, comme
le Supliant neft qu'une feule perfonne, il n'y auroit eu qu'une
réponfe, qui certainement n auroit pas été telle qu'il a plû à
î'Infpeéteur de la fuppofer: il n'y auroit eu qu'une lïgnature; le
double emploi qui annulle le Procès-verbal, n'auroit pas eû lieu^
mais ce Procès-verbal ayant été fait loin du Marais, & le fécond
ayant été fabriqué, on ne fixait où, il n'eft pas étonnant que
t'Infpeéteur y ait fait toutes les fautes, qui font prefque toujours
inféparables de l'omiflion des formalités requifes. La nullité de
ces Procès-verbaux, fait la nullité de l'Ordonnance du Sr.
Intendant, dont elles font le fondement : mais d'ailleurs cette
Ordonnance eft nulle par le double emploi des condamnations
d'amende qu'elle contient 5 ce double emploi eft conftant par
l'Ordonnance même, où le Supliant eft condamné fous le nom
de JOSEPH WACHEUX, à 100. livres, Se fous le nom de
PIERRE-JOSEPH WACHEUX, à 300. livres ; les procédures
faites en éxécution de cette Ordonnance, font encore nulles,
parce que le Supliant eft exécuté pour 300. livres, par le com¬
mandement du 8. Août 1761. en conféquençe de la contrainte
du Receveur des Communes, tandis que par l'exploit de lignifi¬
cation qui lui a été faite de l'Ordonnance dont eft appel, il ne
lui a été fait commandement de payer que 100. livres; aufiï
l'Ordonnance du Sr. Intendant, ne lui a été lignifiée que pour
100. livres, ôc il eft éxécuté pour 300. livres, ce qui prouve
qu'il n'eft rien de plus irrégulier, que toute la procédure faite au
fujet des prétendues contraventions dans le tourbage des Marais
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de la Communauté de Sallau ; les condamnations duemens
prononcées par l'Ordonnance dont eft appel, n'ont point,
été éxigées des Parties condamnées, ou bien elles leur ont?
été remifes ; elles ne font éxigées que du Supliant, parce qu'il a.
interjette appel ; mais il repréfente à Sa Majefté qu'il ne pouvoic
s'en difpenfer, attendu l'excès 6c l'emploi des condamnations
prononcées contre lui, 6c fondées fur des réponfes qu'il n'a ni
faites ni lignées, 6c qu'il n'a point été fommé de ligner les aur¬
ores Parties condamnées n'ont aucun intérêt de fe plaindrepuis¬
que les condamnations font à leur égard comme non avenues
éc le Supliant ne fe plaindroit pas, s'il étoit traité de même: il
efpère même que Sa Majefté fera touchée de cette acception de.
perfonne : au fond le Supliant repréfente à Sa Majefté, ce qu'il
a répondu à l'infpe&eur, 6c ce qui lui a été répondu, par les au*
très Habitans, & ce qu'il n'a pas voulu écrire, parce que c'étoit
à leur décharge, que le Lieu où ils tourboient, étoit le même où
ils avoient tourbe l'année précédente , que n'y ayant point eu de
plaintes ni de Procès verbaux du tourbage de 1760. c'étoic une
approbation préfumée , qui établiflbit le Supliant 6c fes confort
dans une bonne foi conftante ; que l'Ordonnance du Sr. Intendant
pour le tourbage de 1761. les confirmait encore dans cette bon¬
ne foi; 6c en effetl'Infpeéteur avoit paru touché de.cetre repré-^
fentation ; mais il a écrit le contraire-, 6c en fin il n'eût pas été
poffible de tourber ailleurs , puifque la Molingue des diftérentes
ïoffes prêtes à tourber, étoit tellement couverte qu'il étoit de toute
impoflibilité de tourber dans ces endroits : le Sr. Intendant n'étoit
pas cenfé l'ignorer, puifque ce n'eft que fur les avis de l'Infpeâéur^
qu'il régie le tourbage : on ne fçauroit donc croire que fon inten¬
tion n'eût été d'accorder à ces pauvres Habitans, qu'une permiftion,
dérifoire , dont ils n'auroient pû faire aucun ufage , puifqu'eile.n'au-
roit été accordée que pour des endroits inaccelhbles ; 6c c'eft cette,
obfervation qui fait connoitre encore plus la mauvaife foi de l'Inf-
peéfeur dans fes Procès-verbaux, puifque s'il avoit expofé au Sr,»
Intendant que le tourbage ne pouvoit fe faire ailleurs, ce Magif»
trac n'auroit pas condamné en l'amende, des gens qui n'ufoient qu&
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in droit de la néceffité comme l'année précédente ; mais ledit Infc
pedfteur, après avoir fait dire au Supliant, le contraire de ce qu'il
a dit, en a impofé au Sr. Intendant , a furpris une double con¬
damnation d'amende qui ne peut fubfifter. Requéroit le Supliant,
à ces Caufes, qu'il plût à Sa Majefté, le recevoir appellant de l'Or¬
donnance du Sr. Intendant 5c Commiflaire départi du 7. Juin
>2761. en ce que le Supliant a été condamné aux amendes de 100.
livres d'une part 5c de 300. livres d'autre part, fous deux noms
différens ; déclarer nuls 5c de nul effet les Procès-verbaux faits con¬
tre lui, par l'Infpeéteur des Marais de l'Artois les 24. 5c 28. Mai
ijêi. 5c de tout ce qui s'en eft enfuivi , 5c décharger le Supliant
defdites amendes ; 5c où Sa Majefté feroit difficulté d'annuller lefd.
Procès-verbaux 5c l'Ordonnance qui s'en eft enfuivie, en ce cas
décharger le Supliant defdites amendes par grâce 5c fans tirer à
conféquence, lad. Requête lignée Boutoux, Avocat du Supliant;
la contrainte lignifiée le 8. Août 1761. autre Ordonnance du Sr.
Intendant du 12. Juillet 1761. rendue fur la Requête à lui pré-
fentée par les Particuliers dénommés aufd. Procès-verbaux , autre
que ledit PIERRE-JOSEPH WACHEUX, fuivant laquelle
Ordonnance les amendes de 100. liv. prononcées contre lefdits
Particuliers ont été modérées à 6. liv. chacune, 5c autres pièces.
Oui le Rapport du Sr. BERTIN, Confeiller ordinaire au Confeil
royal, Contrôleur général des Finances ; LE ROI ÉTANT EN
SON CONSEIL, fans s'arrêter à l'appel interjetté par ledit
PIERRE-JOSEPH WACHEUX, Lieutenant de Sallau, dont
Sa Majefté l'a débouté 5c déboute, a ordonné 5c ordonne que l'Or¬
donnance. du Sr. DE CAUMARTIN Intendant 5c Commilfaire
départi en Flandres 5c Artois du 7. Juin 1761. fera éxécutée félon
fa forme 5c teneur , à l'égard dudit WACHEUX, qui lèra en
conféquence tenu de payer incontinent , 5c fans aucun délai,
entre les mains du Sr. LEVEL, Receveur des Communes d'Ar¬
tois, l'amende de 300. liv. en laquelle il a été condamné par lad.
Ordonnance, pour les contraventions réitérées par lui commifes; à
quoi il fera contraint par corps, fuivant ladite Ordonnance , 5c
fera, le préfent Arrêt, lûs publié 5c affiché par-tout où befoin
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fera, à ce que perfonne nen ignore, 6c éxécuté félon fa forme
6c teneur : enjoignant Sa Majefté audit Sr„ Intendant 6c Corn-
miflaire départi, d'y tenir la main , nonobftant toutes oppofitions
ou autres empêchemens généralement quelconques, pour lefquels
ne fera différé, 6c dont, fi aucuns interviennent, Sa Majefté s'eft
réfervé la connoiffance 6c à fon Confeil, icelle interdifant à toutes
fes Cours 6c autres Juges. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté
y étant, tenu à Verfailles le huit Oétobre mil fcpt cens foixante-
un, Signe\ LE DUC DE CHOISEUL.
ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN,

Chevalier, Marquis de St. ANQE, Comte de Moret y

Seigneur de Caumartin, BoijJy-le-Châtel, Dormeilles & autres
Lieux, Confeiller du Roi en jes Conjeils, Maître des Requêtes*
ordinaire de Jan Hôtel, Intendant en Flandres & Artois.

v
* U fArrêt du Confeil d Etat du Roi ci-deffus.

NOUS Ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa forme
& teneur■, & à cet effet, Jignifié au nommé P1ERRE-JOSEPH
WACHEUXy imprimé, publié <§* affiché par-tout où bejoin fera »
à fes frais.

Fait à Arras le Octobre ijGi. Signé, CAUMARTIN*

De rimprimerie de la veuve de C M. Cramé , imprimeur
ordinaire du Roi.
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Paris f). Novembre

VILLES ÀNSÉATIQUES.

L'ARRÈST du Confeil du 3. Juillet 1692.. avoît ordonné. Monsieur 2que la Mercerie venant des Pays étrangers, payerait à toutes les entrées
du Royaume 10. livres pamquintal, celui du 15. May 1760. a porté ce droit
à 12. livres 10. fols du quintal, les Plumes a écrire &c les Soyes dé Porc y
ont toujours été foumifes comme faifant partie des Marchandées de Mercerie *
mais les Villes ànféatiques avoient obtenu lors du traité conclu avec elles
en 1716. de ne payer à toutes les entrées du Royaume fur ces deux efpèces
de Marchandées que 4. livres du quintal, ancien droit impofé fur la Mer¬
cerie par le Tarif de 1664,, vous avez vti par notre Circulaire du 29. May
1760. que le Roi mécontent des habitaos de Hambourg , a par Arrêt du
24. précédent, fupprimé tous les Privilèges qu'il avoit bien voulu leur accor¬
der, ainfî nulle difficulté pour aifujétir cette Ville ait droit de 12. livres 10.
fols fur la Mercerie ; mais il s'agifîbit de fçavoir comment feraient traitées à
cet égard les autres Villes anféatiques Bremen 6c Lubeck ; la queftion s'elt
préfentée à Rouen pour les Plumes à écrire, 6c le Confeil a décidé le 5.
Décembre dernier, que les droits feraient exigés à raifori de 12. livres 10.
fols fur le pied du dernier Arrêt du 15. May 1750. 6c le 15. Oéfobre de la
préfente , il a ordonné qu'il en ferait ufé de même pour les Soyes de Porcs,
de façon, que l'une 6c l'autre Marchandée venant des Villes anfcatiques fans
exception, doivent acquitter aujourdhui comme Mercerie le droit de 12. livres
10. lois impofé uniformément à toutes les entrées du Royaume par cet Arrêt
dii 15. May 1760.

Nous vous inftruifons de ces deux Décidons, afin que vous donniez des
Ordres en conféquence, 6c vous voudrez bien Nous en alfurer, en Nous ac¬
culant la réception de la préfeqte, à l'adrefle de M. Seroux d'Agincourt ,
Direéteur général des cinq grades Fermes. Signé, Gigault de Crisenoy , St.
âmànû, de courmont , de pressigny , chalut de verin 6t ChïCOYNEAU.

A Lille le 18. Novembre 1761.

MESSIEURS les Receveurs, Contrôleurs & Vifteurs des Bureaux de notre Dépar¬tement , Ce conformeront exactement à L'Arrêt du 15. May 1760. que Nous
leur avons adrejfé le 12. Juin fuivant, & aux Décifons du Confeil des 5. Dé¬
cembre & 15. OCiobre dernier, mentionnées en la Lettre de la Compagnie du 5.
de ce mois, dont copie efl ci-dejfus que je n'ay reçue qu'hier 3 pour Nous ajfurer de
l'exécution , ils m'en fourniront leur foûmiffion au bas de copie & du préfent, &
les enregifireront fur le Regijîre des Ordres de leur Bureau»

Le Direéteur des Fermes du Roi
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